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COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de Mme Trotta, Vice-présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 3 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Bonjour  à  toutes  et  tous.  Je  vous  propose  de 
démarrer nos travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA DÉFINITION DES AXES DE LA RÉFORME 

DU BAIL A FERME, DÉPOSÉE PAR 
M. COLLIGNON, MME TROTTA, MM. PRÉVOT 

ET COURARD 
(DOC. 319 (2015-2016) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  relative  à la 
définition  des  axes  de  la  réforme  du  bail  à ferme, 
déposée par M. Collignon, Mme Trotta, MM. Prévot et 
Courard (Doc. 319 (2015-2016) N° 1).

Mme Moinnet  et  M. Desquesnes  ont  déjà  été 
désignés en qualité de rapporteurs.

Exposé de M. Collignon, coauteur de la proposition de 
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Madame  la  Présidente,  j'ai 
effectivement  demandé  la  réinscription  de  ce  point  – 
nonobstant le fait que mes collègues l'aient déjà présenté 
avec brio, je n'en doute pas, lors de séances précédentes 
– relatif à cette proposition de résolution qui se voulait 
être un accélérateur, ou en tout cas une trame que nous 

souhaitions imprimer au Gouvernement relativement à 
ce dossier qui est inscrit dans la Déclaration de politique 
régionale.

J'ai été, avec d'autres collègues, un des initiateurs de 
cette  proposition  de  résolution.  Pourquoi ?  Parce  que 
j'estimais qu'en suite de la sixième réforme de l'État, on 
avait bien pris conscience que l'on avait pu régionaliser 
certaines matières, mais que notamment le bail à ferme 
était  passé  un peu  inaperçu.  Pour avoir  siégé  un peu 
aussi dans d'autres assemblées, y compris fédérales, je 
m'étais rendu compte que l'on avait certains blocages, 
notamment sur la matière des baux à loyer, dans le cadre 
de laquelle il y avait certaines conceptions qui étaient 
différentes.

À l'aune de l'été 2015, en septembre pour être exact, 
avec  le  groupe  socialiste,  nous  avons  organisé  une 
journée d'étude consacrée à la réforme du bail à ferme 
qui se voulait particulièrement ouverte, en invitant bon 
nombre d'acteurs de terrain. Une conclusion s'imposa à 
la  suite  de  cette  journée,  c'est  qu'une  réforme  était 
nécessaire. 

Pourquoi  une  réforme  nécessaire ?  Parce  que  l'on 
parle beaucoup d'agriculture, du statut de l'agriculteur, 
avec  finalement  des  compétences  qui  sont  encore 
malheureusement  éclatées,  mais  aussi  avec  un  rôle 
extrêmement important de l'Europe dans la viabilité de 
la vie des agriculteurs.

Cette  législation  du  bail  à  ferme,  vous  le  savez, 
Monsieur le Ministre, est une législation ancienne. Le 
problème  de  l'accès  aux  terres  agricoles  est  prégnant 
puisque  s'il  n'y  a  pas  de terres  agricoles,  il  n'y  a  pas 
d'agriculture. On assiste évidemment à des phénomènes 
de spéculation qui sont de deux ordres : le premier, c'est 
que  ces  terres  peuvent  être  envisagées  comme  une 
réserve  foncière  et  que  d'autre  part,  on  puisse 
effectivement les transformer en matière d'habitation, ce 
qui  permet  une  plus-value ;  mais  comme  elles 
deviennent de plus en plus rares, jouxté au phénomène 
que  les  exploitations  doivent  être  de  plus  grande 
amplitude,  cela  fait  l'objet  de  phénomène 
d'investissement. 

Partant de ces constats, avec les différents acteurs de 
terrain – je ne vous cache pas d'ailleurs que l'on a visité 
plusieurs exploitations, on a relié également les points 
de vue d'organisations professionnelles – on s'était dit 
que  l'on  allait  essayer  d'avancer  à  travers  une 
proposition  de  résolution.  Je  me  pèse  mes  mots,  une 
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proposition  de  résolution,  ce  n'est  pas  un  décret,  elle 
n'ambitionne pas de modifier la législation elle-même, 
mais elle demande à ce que le Gouvernement prenne à 
bras-le-corps ce problème, ce pour quoi j'avais demandé 
que l'on inscrive à plusieurs reprises ce point. 

En janvier 2016, vous vous êtes engagé à rencontrer 
les  groupes  politiques  et  il  y  a  eu  une  réunion  au 
printemps 2016  dans  votre  cabinet.  Puis, 
malheureusement,  il  semble  que  le  dossier  n'ait  pas 
beaucoup avancé à ce stade.

On  a  réinscrit  le  point  le  3 octobre  dernier.  Vous 
avez  alors  signalé  que  le  dossier  était  en  cours  de 
finalisation  et  qu'il  devait  être  présenté  au 
Gouvernement wallon. Je n'ai malheureusement pas été 
informé que ce dossier ait fait l'objet d'une quelconque 
présentation.

Je  crois  véritablement  que  dans la  matière,  il  faut 
pouvoir  avancer.  Il  faut  pouvoir  reconnaître  quelque 
part,  parce  que  souvent  on  arrive  avec  des  notions 
d'urgence qui n'en sont pas toujours, mais on est tous 
conscients  autour  de  la  table  qu'au  niveau  du  monde 
agricole,  il  y  a  des  signaux  à  pouvoir  donner.  C'est 
l'objectif  de  cette  proposition  qui  se  cible  sur  la 
modification du bail à ferme, qui vise, comme disent les 
termes de la proposition, à des axes suivants. Le premier 
est  de garantir  aux agriculteurs  actifs un accès  à leur 
principal  outil,  la  terre,  faire  en  sorte  que  les  jeunes 
agriculteurs puissent avoir accès à la terre. Vous savez 
comme moi que le bail à ferme a été extrêmement bien 
conçu pour verrouiller les choses. On parlait d’ailleurs 
de bail à perpétuelle demeure.

L’objectif est donc de trouver un équilibre entre le 
fait que les propriétaires puissent, à un moment donné, 
récupérer leurs terres, mais aussi faire en sorte que les 
garanties soient suffisantes, mais qu’elles ne soient pas 
suffisamment  dissuasives  pour  ne  pas  générer  les 
phénomènes que l’on connaît, des phénomènes pervers 
qui visent à la spéculation, qui visent à des organisations 
qui font que l’on mobilise les terres pour faire monter 
les prix.

Dès lors, je pense qu’il y a vraiment matière à agir 
dans  ce  dossier,  il  n’y  a  plus  à  tergiverser.  On  peut 
également user d’outils fiscaux pour favoriser le fait que 
ce soit  de jeunes agriculteurs qui puissent obtenir  ces 
différentes  terres.  On  peut  également  et  c’est  ce  que 
demande  notre  proposition  de  résolution,  ce  sont  des 
régimes de location différenciée pour des terres mises 
en location pour des pratiques culturales respectueuses 
de  l’environnement  et  pour  ceux  qui  sont  en  fin  de 
carrière.

Dès lors, je pense que la résolution est suffisamment 
précise  et  suffisamment  large  pour  que  l’on  puisse, 
chacun et  chacune, s’y retrouver à travers un objectif 
noble  qui  est  celui  de  mettre  de  l’ordre  dans  cette 
législation pour laquelle nous avons la pleine et entière 

capacité. Ce n’est pas toujours le cas dans cette matière, 
quand vous êtes parfois composés avec votre voisin de 
chambrée,  M. Borsus,  qui  est  également  domicilié  à 
Marche, me dit-on maintenant, depuis peu. Vous devez 
composer avec les difficiles dictâtes et, en tout cas, les 
difficiles  réglementations  de  l’Europe.  Dans  cette 
matière,  vous  avez  pleine  et  entière  latitude  pour 
pouvoir agir. Je pense que mon groupe a fait preuve de 
beaucoup de patience et de respect dans le cadre de cette  
proposition de résolution puisque la résolution vise à ce 
que l’on puisse avoir des lignes claires dans ce dossier, 
mais  évidemment  elle  ne  retire  pas  la  maitrise  du 
dossier au ministre. L’objectif est de dire que je pense 
que l’on a l’occasion en Wallonie d’enfin prendre à bras 
le corps une matière qui a été transférée par la réforme 
de l’État, de démontrer qu’à travers ces matières et c’est 
vrai – je tiens le même discours en matière des baux à 
loyer – de montrer qu’en Wallonie, on peut avancer, on 
peut écouter les personnes de terrain et que l’on donne 
aussi des trames qui ne sont pas non plus des trames qui 
sont  tellement  strictes  que vous pourriez me dire  que 
c’est trop compliqué et que l’on n’y arrivera pas.

Les trames qui sont mises dans notre proposition de 
résolution  sont  à  la  fois  raisonnables,  mais  vous 
permettent  aussi  de  garder  la  main.  Par  contre,  je  ne 
comprendrais  pas  que  l’on  puisse  refuser  une 
proposition  de  résolution  qui  finalement,  sur  les 
objectifs, fait consensus. C’est l’objet de ma demande 
d’avoir déposé à nouveau ce texte parce que je  pense 
que  celui-ci  est  prêt,  comme  je  l’ai  dit,  depuis 
septembre 2015. Après deux ans, il a bien maturé, mais 
il  est  temps que l’on puisse avancer  en  la  matière et 
donner des signaux clairs à ceux qui en demandent.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, effectivement, c’est la troisième fois que ce 
texte revient ici en commission. J’ai pu le présenter les 
deux  premières  fois.  J’ai  pu  également  répondre  à 
l’ensemble des questions des commissaires.  À chaque 
fois, j’ai retiré ce texte pour la bonne et simple raison 
que vous vous êtes voulus systématiquement rassurants 
sur le fait que vous comptiez avancer sur ce dossier, sur 
votre détermination à avancer sur votre dossier.

Je  l’ai  dit  d'emblée,  je  l’ai  dit  dès  le  début  de  la 
législature,  c’est  un  dossier  compliqué.  Quand  on 
reprend  ces  25 ou  30 dernières  années,  les  différents 
ministres,  que  ce  soit  M. Lutgen  père,  M. Happart, 
M. Lutgen fils, M. Di Antonio, ne s'y sont pas attaqués, 
mais vous avez dit : « On a les leviers, on va prendre ces 
leviers et l'on va avancer et faire une véritable réforme 
sur le bail à ferme puisque l’on avait les leviers ». Mon 
président  de  groupe  l’a  dit  et  vous  avez  montré 
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d’emblée  une  politique  volontariste.  C’était  d’ailleurs 
inscrit dans la DPR également. Ensuite, on a déposé ce 
texte au niveau du groupe socialiste après avoir fait une 
journée  d’étude  qui  a  été  saluée  par  l’ensemble  des 
acteurs, où l’on avait tout qui comptait sur ce dossier 
autour  de  la  table :  des  notaires,  des  représentants  de 
propriétaires, des locataires. Nous avons eu également 
l’avis éclairé des syndicats agricoles. Malheureusement, 
on a eu l’impression que ce texte vous privait peut-être 
de  vos  prérogatives  de  ministre  d’avancer  dans  ce 
dossier.

Dès lors, je l’ai dit ici, ce n’était pas un problème 
d’ego.  J’ai  retiré  ce  texte  lorsque  vous  avez  eu  un 
discours  rassurant  en  souhaitant  avancer  sur  ce  texte. 
Plus ou moins un an après, je suis revenu avec le texte 
en  vous  demandant  quelles  étaient  les  avancées  sur 
celui-ci.  Là  aussi,  malheureusement,  on  se  rendait 
compte  que  l’on  était  loin  d’une  réforme,  que  l’on 
avançait  à  tâtons dans la  concertation, mais c’est  fort 
bien. J’ai l’impression que la concertation est fort fort 
longue.  J’ai  l’impression  que  ce  dossier  bloque  plus 
politiquement que techniquement.

Vous  avez bien essayé de mettre  un petit  élément 
pour  essayer  de  calmer  les  uns  et  les  autres  sur  le 
coefficient  de  fermage,  mais  de  réforme,  nous  n’en 
voyons  toujours  pas.  Je  l’ai  dit  au  début  de  la 
législature,  si  c’est  pour  ne  pas  faire  une  réforme 
complète,  trouver  un  véritable  consensus  entre  les 
locataires et les propriétaires, il ne fallait pas toucher à 
ce texte. Le texte qui est sur la table, en tout cas qui fait  
force de loi pour l’instant, n’est certes pas parfait, mais 
a le mérite d’exister. Il est connu et su de tout le monde.

Ici,  encore  une  fois,  il  y  avait  une  volonté  du 
Gouvernement et de votre part d’avancer sur ce dossier. 
Dès lors, entre des positions de NTF ou de la Fédération 
wallonne  de  l'agriculture,  j’ai  l’impression  que  vous 
n’osez  pas  trancher.  J’ai  l’impression  que  vous  avez 
peur de déplaire. Malheureusement je dois vous le dire, 
en politique, quand on essaye de travailler pour l’intérêt 
général, on doit aussi ne pas avoir peur de déplaire. On 
ne  peut  pas  plaire  à  tout  prix.  Vous  en  savez 
évidemment quelque chose.

Dès lors, dans ce dossier du bail à ferme, Monsieur 
le Ministre, vous le savez, on a souvent été d’accord sur 
pas  mal  de  dossiers,  mais  celui-ci  est  une  de  mes 
marottes au sein de cette commission. Dans le dossier 
du bail à ferme, on a l'impression quand même que le 
seul qui bâille c’est vous. Vous ne voulez pas avancer 
sur ce dossier alors que vous en avez les leviers. Si nous 
avons  décidé,  par  l’intermédiaire  du  président  de 
groupe,  de redéposer  le  texte aujourd’hui,  c’est  parce 
qu’à un moment donné, il y a une véritable attente du 
secteur. L’attente, elle est décidée par vous, parce que 
vous aviez dit que vous alliez faire réformer le bail à 
ferme.  Si,  à  un  moment  donné,  cela  n’avait  pas  été 
déclaré en début de législature, les personnes se seraient 
dit que cela fait 25 ou 30 ans que l’on n’y a plus touché, 

on va laisser comme cela. C’est certes imparfait, mais 
voilà.

Vous avez annoncé le fait qu’il y aurait une réforme. 
La réforme n’arrive pas. J’étais encore avec des acteurs 
de terrains :  des  locataires,  des  propriétaires  ce week-
end.  Là  aussi,  il  y  a  une  grosse  interrogation.  Ils  se 
demandent  s’il  y  a  une  volonté  du  ministre  de 
l’Agriculture d’avancer sur ce dossier.

Aujourd’hui, je vous l’ai dit, les deux premières fois, 
j’avais retiré le texte au nom de mon groupe. Cette fois, 
on  maintient  évidemment  le  texte  parce  que  l’on 
aimerait bien aussi que les uns et les autres sortent du 
bois. Y a-t-il une volonté des uns et des autres d’avancer 
sur ce dossier ? C’est une proposition de résolution qui 
n’est pas contraignante, qui est relativement ouverte, où 
l’on tend évidemment la main à tout un chacun pour des 
propositions d’amélioration de texte. C’est un texte, en 
tout  cas,  qui  demande  que l’on avance  sur  des sujets 
essentiels. On n’a toujours pas avancé sur la définition 
d’agriculteur  actif,  qui  nous  semble  évidemment 
importantissime  dans  le  modèle  économique  agricole 
familial que l’on défend. Là aussi, on n’ose pas avancer. 
La Banque foncière, on n’y touche pas, on n’en parle 
pas. Le salvateur foncier, c’est pareil.

Je pense que là aussi, cela montre quand même un 
certain immobilisme. J’ai râlé sur mon parti pendant des 
années d’avoir trop peu de défenseurs de l’agriculture, à 
part M. Tarabella, M. Courard et  M. Delizée à l’un ou 
l’autre endroit. J’ai l’impression que c’est un petit peu la 
chasse gardée du cdH. J’en ai  suffisamment râlé.  J’ai 
décidé  de  m’investir  à  200 % dans  cette  commission. 
J’ai  l’impression aussi  que quand on veut  donner des 
leçons à l’extérieur, quand on voit un petit peu la liste 
des ministres qui se sont succédé à l’Agriculture, on a 
l’impression qu’il y a un certain immobilisme et qu’il y 
a une volonté de ne pas avancer sur toute une série de 
dossiers et notamment sur celui-là, qui me paraît être un 
dossier essentiel,  d’autant plus que, je  le  répète,  vous 
avez tous les leviers pour le faire avancer. Je l’ai dit, ce 
n’est pas  sur  le plan technique que cela bloque, c’est 
plutôt sur le plan politique et sur votre non-volonté de 
faire avancer ce dossier.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues, le dossier du bail à ferme est un dossier et un 
enjeu  extrêmement  sérieux,  un  dossier  qui,  je  pense, 
nécessite  et  c’est  ce  que  j’avais  expliqué  lors  de  la 
première présentation de la proposition défendue par le 
groupe PS en janvier 2016, qu’il y a, à mon avis, trois 
principes qui doivent cadrer le travail qui est le nôtre en 
ce  qui  concerne  le  bail  à  ferme.  D’une part,  c’est  la 
prudence  parce  que  c'est  un  dossier  suffisamment 
délicat, qui concerne de nombreux contrats en cours et 
des contrats à venir. 
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La deuxième, c'est la simplicité parce qu'il faut que 
la réforme qui doit aboutir soit une réforme basée sur 
des  lignes  claires,  faciles  à  comprendre  et  faciles  à 
appliquer  sur  le terrain vu la multiplicité  des contrats 
existants. 

Le  troisième  élément,  qui  est  quasiment  l'élément 
fondamental,  c'est  celui  d'un  équilibre  entre  les 
propriétaires et les agriculteurs, entre ceux qui sont les 
bailleurs et ceux qui prennent le bail. 

Il faut rappeler peut-être ici, visiblement de ce que 
j'ai entendu, que la compétence n'est qu'une compétence 
régionale depuis deux ans. On ne peut pas reprocher au 
prédécesseur de l'actuel ministre d'avoir été inactif dans 
la  mesure  où  il  ne  s'agissait  pas  d'une  compétence 
régionale.

(Réaction d'un intervenant)

En ce qui concerne la proposition qui est aujourd'hui 
sur  la  table  et  qui  est  effectivement  représentée 
maintenant  pour  la  deuxième  fois,  c'est  le  troisième 
examen que nous avons aujourd'hui. Que dit le texte ? 
Le texte demande à faire de la concertation ou à créer 
une  task  force,  mais  sauf  erreur  de  ma  part,  cette 
concertation, cette  task force est déjà en cours, est déjà 
en  action.  Quand je  dis  « en  action »,  c'est  en  action 
concrète,  puisqu'un  premier  volet,  une  première 
réforme, alors que cette loi sur le bail à ferme et la loi 
sur  les  fermages  n'avaient  plus  été  modifiées  depuis 
plusieurs décennies, on a eu un accord et celui-ci est le 
fruit de cette concertation qui existe.

Dire aujourd'hui comme certains voudraient le faire 
sous-entendre, qu'il n'y a rien, qu'il n'y a pas d'action, et 
cetera, je constate que sur le calcul des fermages, il y a 
avait  des  difficultés,  il  y  avait  des  négociations  qui 
s'enlisaient,  des  recours,  des  difficultés  pratiques  et 
concrètes dans le monde agricole entre propriétaires et 
agriculteurs et  que ces difficultés ont pu être résolues 
avec la mise en œuvre du nouveau mode de calcul des 
fermages. 

La  méthode  qui  est  celle  de  M. le Ministre 
aujourd'hui,  une  méthode  que  jusqu'à  présent  nous 
avions tous validée au niveau de cette commission, qui 
est  celle  d'une  négociation  ou  d'une  concertation,  est 
non seulement en cours, mais en plus, elle a déjà porté 
ses fruits. 

La démarche que le groupe PS avait  lancée il  y a 
deux ans était une démarche intéressante parce qu'elle 
venait  alimenter  la  réflexion,  mais  est-ce  le  rôle 
aujourd'hui des politiques de venir donner un cap, des 
choix ou des préchoix à une logique de concertation qui 
a été jusqu'à présent validée et qui est même l'un des 
éléments  que  l'on  retrouve  dans  le  cadre  de  la 
proposition qui a été présentée par ses auteurs ? 

Sur un sujet aussi sérieux que celui-là, on ne doit pas 
dire  qui  a  raison  ou  qui  a  tort.  Le  bail  à  ferme 

fonctionnera s'il y a un accord et un équilibre entre les 
propriétaires et leurs représentants et les agriculteurs et 
leurs  représentants.  Si  l'on fait  une  réforme du bail  à 
ferme en donnant un coup de gouvernail d'un côté ou un 
coup de gouvernail de l'autre,  au bout du compte,  on 
aura un bail à ferme qui reculera dans son application et 
cela serait, à mon avis, un échec. 

Pour ces raisons, notre groupe pense que le report – 
une troisième fois, jamais deux sans trois – de ce texte 
est  la  voie  à  suivre,  étant  donné  la  concertation 
aujourd'hui,  mais  j'imagine  que  M. le Ministre 
redonnera les éléments d'actualité, puisque c'est quand 
même la troisième ou quatrième fois, si l'on inclut les 
différentes questions parlementaires, que l'on revient en 
débat  sur  le  sujet.  On  doit  agir  certainement  dans 
l'amélioration et le renforcement de l'attractivité du bail 
à  ferme,  mais  ne  confondons pas  non plus  vitesse  et 
précipitation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Madame la Présidente, je ne vais 
pas jouer le rôle d'ombudsman entre les deux formations 
politiques. Je félicite le Parti socialiste d'avoir organisé 
un  colloque  sur  le  sujet  parce  que  c'est  un  colloque 
intéressant.  La problématique du bail  à ferme est  une 
problématique avec toute une série d'éléments dont on a 
déjà pu identifier qu'ils posent problème aujourd'hui. La 
régionalisation  de  cette  matière  est  une  loi  qui  date 
quand même de 1969, donc on est dans une législation 
qui ne correspond plus  nécessairement  à  la  réalité  du 
terrain aujourd'hui.

On  le  sait,  il  y  a  aussi  une  évolution  du  modèle 
agricole  que nous connaissons,  avec  également toutes 
les  difficultés  que  connaît  l'agriculture  aujourd'hui  et 
toutes  les  difficultés  que  connaissent  notamment  les 
jeunes  agriculteurs  actuellement.  Je  voyais  la 
proposition  de  résolution  du  groupe  socialiste  qui 
disait :  « La  voie  locative  est  la  seule  solution 
économiquement tenable pour garantir  la  pérennité  de 
l'activité  agricole  wallonne ».  Je  peux  adhérer  d'une 
certaine façon à  ce  constat,  mais  cela  fait  partie  –  et 
M. Desquesnes l'a dit – d'un certain équilibre qu'il faut 
évidemment  garder  entre  les  propriétaires  et  les 
agriculteurs  si  l'on  ne  veut  pas  non  plus  avancer 
n'importe  comment  et  avec  finalement  une  législation 
qui  entraînera  plus  d'effets  non  voulus  et  des  effets 
pervers qu'autre chose.

La réalité est là, il y a une certaine pression foncière 
aujourd'hui  que  l'on  connaît.  Dans  la  région  de 
M. Collignon, j'ai vu que des terres agricoles partaient 
très chères ; 70 000 euros l'hectare, c'est un montant très 
élevé. On voit aussi que l'achat de terres agricoles est 
une certaine valeur refuge pour certains investisseurs. Il 
faut  évidemment  protéger  cela,  évoluer  dans  le  cadre 
législatif  et voir aussi l'intérêt de nos agriculteurs. On 
parlait  de  construction de  certains  terrains,  mais  dans 
l'aménagement  de  zones  d'activité  économique  en 
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Wallonie,  on  voit  malheureusement  certains  exemples 
où l'on a mobilisé des terres agricoles pour des zones 
économiques.  C'est  tout  un  débat  nouveau,  là  il  faut 
avoir un équilibre,  mais il faut aussi défendre l'intérêt 
des agriculteurs.

Par  rapport  à  l'état  d'avancement  du  dossier,  je 
comprends M. Prévot qui en fait un peu une marotte. Je 
pense qu'il  est normal pour un parlementaire d'avoir à 
un moment donné des sujets qui tiennent à cœur comme 
celui-là. Ce n'est pas du tout un grief, mais je pense que 
l'on doit avancer – M. Desquesnes dit avec prudence – 
oui, avec prudence, mais il  faut aussi avoir l'intention 
d'avancer. 

J'écouterai  M. le Ministre  faire  le  point  de  la 
concertation et  la discussion qu'il  a pu avoir  avec les 
différents acteurs du dossier. Je sais que notre collègue, 
M. Bellot,  avait  assisté  à  une  réunion  organisée  au 
cabinet du ministre, mais c'est vrai que cela remonte au 
printemps 2016.  La  concertation  avec  tous les  acteurs 
est primordiale. 

Je vois évidemment la stratégie – si stratégie il y a – 
du groupe socialiste, mais on en est quand même ici à 
une  proposition  de  résolution.  Il  faut  quand  même 
rappeler que l'on est dans une proposition de résolution, 
on n'est pas dans une proposition de décret. Il est clair 
que le dépôt d'une proposition de résolution, le fait de 
mettre à l'ordre du jour et de voter une proposition de 
résolution, c'est un acte politique puisque cela demande 
au  Gouvernement  de  prendre  ses  responsabilités  dans 
une certaine matière. 

Je constate simplement, ce n'est pas un grief, qu'il y 
a manifestement au niveau parlementaire socialiste plus 
de  volonté  d'avancer  qu'au  Gouvernement 
préalablement puisque, excepté ces dernières semaines, 
je suppose qu'entre collègues on se parlait et que s'il y 
avait  vraiment  eu une  volonté  d'avancer  très  vite,  les 
ministres  socialistes  en  auraient  fait  part  au  ministre 
Collin.

Je  ne  veux  pas  polémiquer  là-dessus,  je  dis 
simplement que c'est une proposition de résolution. La 
question est simple : veut-on avancer dans ce dossier et 
donc se dire que la législation est en partie désuète, mais 
que c'est compliqué aussi vu les équilibres à trouver, les 
intérêts des uns et des autres ? Ce n'est pas un texte qui 
est nécessairement facile à écrire ou à arbitrer. Veut-on 
avancer ? Cela reste une proposition de résolution. Dans 
la proposition de résolution, je dois bien vous avouer 
qu’il y a des choses qui ne me pose pas problème, pas 
du tout. Quand on demande une concertation, quand on 
demande qu’une task force se réunisse, cela ne me pose 
pas  de  problème.  Comme  on  l’a  dit,  beaucoup  de 
contacts ont déjà eu lieu.

Il  y a  des  choses qui me posent plus problème,  y 
compris  dans  les  recommandations au  Gouvernement. 
Qu’il  y  ait  des  incitants  afin  d’encourager  les 

propriétaires  à  mettre  leurs  terres  en  location,  des 
incitants  fiscaux,  des  incitants  financiers,  c’est  une 
bonne politique. Je m’interroge par rapport à la finance 
des pénalités fiscales suggérées par le groupe du parti 
socialiste.

J’émets aussi une réserve quant à la volonté inscrite 
dans la  résolution de  mettre  en place  des  régimes de 
location différenciée  pour les terres mises  en location 
pour  des  pratiques  culturales  sans  pesticides,  bios,  et 
cetera. À un moment donné, ce sont des choix aussi. Je 
tiens quand même à la liberté culturale, c’est l’un des 
principes fondateurs de la société agricole.

Sans  rentrer  vraiment  dans  le  débat,  la  résolution 
telle qu’elle est prévue aujourd’hui me pose problème. 
Sur l’essentiel, à savoir « entamer une réflexion sur le 
maintien d’une agriculture familiale, plurielle, rentable, 
pourvoyeuse  d’emplois  et  sur  l’évolution  vers  une 
agriculture  écologiquement  intensive  pouvant 
déboucher sur  une révision des  dispositions du bail  à 
ferme » – c’est le premier point – j’adhère. Cela ne me 
pose aucun souci.

Sur le deuxième point, où il est question de « réunir 
au  sein  d’une  task  force les  acteurs  du  secteur, 
agriculteurs, propriétaires, notaires, afin de formuler au 
Parlement  de  Wallonie  une  série  de  pistes  pour  la 
réforme du  bail  à  ferme »,  à  nouveau,  je  n’ai  pas  de 
problème.

Par contre, sur le point 3, je l’ai dit, il y a des choses 
qui  me  dérangent  et  qui  dérangent  ma  formation 
politique.

Pour revenir sur la forme, je sais bien que l’on peut 
toujours accélérer, on est quand même en fin de session. 
Je  rappelle  le  contexte  politique.  Une  proposition  de 
résolution,  même  si  elle  est  votée,  s’adresse  à  un 
gouvernement bien défini. Soyons très clairs, cela veut 
dire  que  si  demain,  par  hasard,  il  y  avait  un  autre 
gouvernement en Wallonie, la proposition de résolution 
ne s’adresserait pas à ce nouveau gouvernement.

C’est encore le droit des parlementaires de vouloir 
avancer.  Je  peux  adhérer  à  la  demande  du  Parti 
socialiste. Vous avez eu votre colloque. Je ne le dis pas 
en me moquant, je vous félicite, parce que je trouve que 
c’est important d’organiser aussi des colloques. On l’a 
fait aussi au niveau du groupe MR, sur d’autres sujets 
parce  que,  comme M. Prévot  l’a  dit,  on  y  entend  les 
différents acteurs, parfois contradictoires. C'est essentiel 
dans un débat comme celui-ci.

Ne pourrait-on pas organiser des auditions ? Ce sera 
en fonction aussi de la réponse du ministre. Il s’agit en 
effet  de  voir  où  il  en  est  dans  la  concertation,  de 
déterminer  si  l’on reprend un groupe de travail  ou si 
l’on organise des auditions ici. Je pense que ce serait 
intéressant. Que ce soit ce Gouvernement ou le prochain 
Gouvernement,  s’il  n’avance  pas,  il  s’agira  de  venir 
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avec une proposition de décret. L’acte sera encore plus 
fort. Si l’on reproche à ce Gouvernement ou au prochain 
– peu importe – de ne pas avancer sur un sujet comme 
celui-là,  on  peut  très  bien  envisager,  que  ce  soit  le 
groupe socialiste,  que ce soit les  groupes qui seraient 
d’accord de porter un projet comme celui-là, d’aborder 
la question à travers une proposition de décret.

Madame  la  Présidente,  je  me  demande  si 
aujourd’hui, plutôt que de s’étriper sur une proposition 
de résolution – peu importe la majorité de demain – ne 
s’agirait-il pas de fixer, à la rentrée, des auditions sur le 
sujet, étant entendu que j’attends aussi que le ministre 
fasse l’état d’avancement du dossier et les discussions 
qu’il a pu avoir sur le sujet ?

Objectivement – et je termine par là –, je pense que 
c’est  un  sujet  sensible.  Nous  partageons,  comme  je 
pense,  beaucoup  de  personnes  autour  de  la  table,  ce 
souci  de  défendre  notre  agriculture,  qui  connaît  des 
moments  difficiles.  Cela  ne  doit  toutefois pas  être  au 
détriment de certains propriétaires. Je reviens à dire que 
l’équilibre  est  possible  à  trouver,  mais  il  n’est  pas 
évident  à  trouver.  Je  ne  pense  pas  que  ce  serait 
nécessairement un bon signal que l’on donnerait à ces 
différents acteurs si l’on s’étripait sur un dossier comme 
celui-là.

Voilà la position du Mouvement réformateur. On est 
disponible,  pour  une  discussion,  pour  participer 
concrètement à  une modification de cette loi  de 1969 
qui est, je l’ai dit, dépassée à ce jour. On est disponible 
pour participer à des discussions sereines sur le sujet.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Je voudrais dire que la 
proposition  de  résolution  telle  qu’elle  a  été  déposée 
nous  semblait  intéressante.  Pourquoi  l’est-elle ?  Parce 
que,  contrairement  à  ce  que  vous  dites,  Monsieur 
Jeholet, elle ne définit pas déjà la réponse aux questions 
qui sont posées. C’est cela qui me semble intéressant.

On a un certain nombre d’enjeux dans le foncier qui 
ont  été  identifiés,  qui  ont  bien  été  identifiés  par  les 
différents acteurs, qui ont été identifiés lors du colloque, 
mais  aussi  à  des  tas  d’autres  moments,  lors  des 
rencontres avec  les  représentants  du secteur,  avec  des 
notaires.  Je  crois  que  toutes  les  formations  politiques 
ont entretenu des contacts avec les différents acteurs sur 
ce dossier en se disant que l’on doit avancer.

On ne peut pas rester avec la loi telle qu’elle est là, 
elle n’est pas satisfaisante. Il y a des enjeux et des défis 
fondamentaux  auxquels  il  faut  répondre.  Il  s’agit 
essentiellement du maintien d’une agriculture familiale 
et  de  la  possibilité  de transmission des fermes auprès 
des jeunes au vu de la difficulté qu’elles rencontrent et 
de  la  diminution  d’exploitations,  tous  les  jours,  en 
Wallonie,  avec  un  enjeu  plus  récent,  peut-être : 

comment  faire  en  sorte  de  pouvoir  orienter  les  choix 
culturaux vers certaines spéculations à partir du moment 
où il y a un accord entre le propriétaire et le locataire de 
la terre ?

Ces éléments sont dans la résolution. Ils ne sont pas 
fixés,  ils  ne  sont  pas  définis.  Ce  que  propose  la 
résolution et c’est dans ce sens que je trouve qu’elle est 
intéressante,  c’est  de  se  dire  que  l’on  entame  la 
réflexion.  M. le Ministre  nous  a  expliqué  comment  il 
l’avait faite. Nous avons été en voyage d’étude sur le 
foncier  avec  les  Safer.  Nous  avons  participé  à  cette 
réflexion sur la possibilité de capter des terres publiques 
pour pouvoir les réaffecter selon des choix intelligents 
pour une agriculture durable en Wallonie.

Le  deuxième  point,  c’est  réunir  cette task  force. 
M. le Ministre nous dit qu’il y travaille. Effectivement, 
il  a  consulté  chacun de  nos  groupes.  Nous  avons  été 
entendus au cabinet. C’est toujours le ministre qui a la 
main pour définir sur quoi il va avancer et comment il 
va avancer.

Le troisième point est à cet égard intéressant, en ce 
qu’il met un cadre en demandant à cette task force d’au 
moins se positionner sur un certain nombre de points. 
Ces tirets nous semblent suffisants, complets, avec – et 
je suis très contente, Monsieur Jeholet, que vous l’ayez 
rajouté – l’enjeu de l’artificialisation des terres qui, me 
semble-t-il, n’apparaît pas dans les cinq tirets qui sont 
proposés.  Si  j’avais  un  amendement  –  je  le  ferai 
éventuellement  avec  M. Jeholet,  s’il  le  souhaite  –,  ce 
serait d’ajouter ce tiret en disant : « Réfléchissons sur la 
manière  de  penser  un  aménagement  du  territoire  qui 
tienne  compte  de  cet  enjeu  de  l’artificialisation  des 
terres et de la perte de terres agricoles par les différents 
mécanismes  que l’on connaît ».  Il  a  évoqué les  parcs 
d’activité  économique,  mais  il  y  a  aussi  les 
contournements routiers et l’enjeu de la mobilité, de la 
construction des routes ou d’autoroutes.

Voilà un enjeu supplémentaire,  me semble-t-il,  qui 
n’est pas dans la résolution. Ce qui est intéressant, c’est 
que le point 3 demande à la task force de se positionner, 
c’est-à-dire  que  l’on  va  lui  demander,  d’une  certaine 
manière,  des  réponses,  des  réponses  argumentées 
évidemment, avec le pour et le contre, avec les enjeux 
respectifs,  avec les  possibilités d’avancées  sur  chacun 
de ces points.

Voilà  ma  réaction  à  ce  stade  avant  d’entendre 
M. le Ministre sur la manière dont il voit les choses. Il 
va nous redire qu’il a avancé ou qu’il avance. Veuillez 
m'excuser si je dois quitter la séance à un moment pour 
poser une question ailleurs, mais je vous rattraperai dès 
que je pourrai.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - J’émets une petite incise sur 
le fond. On sait que l’un des problèmes dans le cadre du 
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fonctionnement  du  bail  à  ferme  actuel,  c’est  que  les 
propriétaires  terriens  qui  louent  leurs  terres  à  des 
agriculteurs  en  retirent  une  location  relativement 
minime, en tout cas pas très importante. Il y a en outre 
le  fait  que,  souvent,  quand on donne en  location une 
terre,  après  pour  la  récupérer,  c'est  relativement 
compliqué. 

Qu'est-ce  que  cela  a  pour  effet ?  Lorsqu'un 
propriétaire a la possibilité de récupérer une terre, soit il 
ne veut plus la donner en location à un fermier, qu'il soit 
jeune ou qu'il soit plus âgé ; soit, carrément, il ne la met 
plus du tout en location ; soit il la fait cultiver par une 
entreprise agricole. 

Cela empêche donc des jeunes de pouvoir accéder à 
certaines terres. Pour la première fois, le Gouvernement 
wallon  a  dû  fixer  le  nouveau  coefficient  de  location, 
comme  il  est  prévu  maintenant  que  cela  se  fasse 
annuellement, et quasi tous – à part quelques-uns – les 
coefficients ont diminué. 

Le signal qui est donc donné à l'heure actuelle aux 
propriétaires, c'est : « Voilà, vous ne touchiez déjà pas 
grand-chose, mais pour cette année-ci, vous allez encore 
toucher un petit peu moins ». Je ne pense donc pas que 
ce soit la bonne manière de rassurer ces propriétaires et 
de leur donner envie de continuer à mettre leurs terres 
en location. Je trouve ce premier signal – puisque c'est 
la première fois que le Gouvernement wallon fixe les 
coefficients – n'est pas très encourageant. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Merci  de 
remettre, de cette manière, le point à l'ordre du jour des 
travaux de la commission, ce qui me permet de faire le 
point sur le fait que je suis loin de bayer aux corneilles, 
Monsieur  Prévot.  Vous  allez  entendre,  si  vous  ne  le 
saviez pas,  que le  bail  à ferme est  une préoccupation 
importante de mon cabinet et que j'y passe beaucoup de 
temps,  car  il  s’agit  d’un  sujet  extrêmement  important 
pour l'avenir de l'agriculture. 

Certains de mes prédécesseurs ont déjà remis un peu 
les pendules à l'heure. Incriminer des ministres alors que 
la  Wallonie  n'était  pas  compétente  avant  le 
1er janvier 2015, c'est un peu particulier.

(Réaction de M. Prévot)

C'est pour cela qu'il faut être très prudent quand on 
s'exprime.

(Réaction de M. Prévot)

C’est pour cela qu’il faut faire attention à ce que l’on 
dit.

Il n'y a donc pas eu d'immobilisme dans le dossier et 
il  y  en  a  eu  d'autant  moins  que  si  l'on  n'y  avait  pas 
touché pendant de nombreuses années au niveau fédéral,  
on y a déjà touché au niveau de la Wallonie depuis le 
1er janvier 2015, puisque cela vous a peut-être échappé, 
mais je vous confirme que l'Observatoire foncier est en 
place.  C'est  l’une  des  deux  mesures  qui  sont  déjà 
engrangées et qui étaient, en effet, dans la DPR. 

L'autre point qui a été sanctionné par un décret est la 
réforme des coefficients de fermage. Nous savons que 
c'était extrêmement problématique parce que l'évolution 
des  coefficients  était  laissée  au  libre  arbitre  de 
commissions paritaires qui se réunissaient province par 
province  et  qui,  parfois,  aboutissaient  à  un  blocage 
complètement  surréaliste.  Il  suffisait  parfois  d'une 
personne pour bloquer la fixation d'un coefficient. 

Cela explique que, pour la première publication, il y 
a eu une baisse relativement générale des coefficients. 
Le Parlement a décidé, sur ma proposition, de fixer les 
coefficients  sur  base  de  deux  indices :  d’une  part, 
l'indice des prix à la consommation et, d’autre part, pour 
l'autre moitié, l'évolution du revenu agricole. C'est parce 
que, évidemment, le revenu agricole a fortement baissé 
qu'il  y  a  eu  le  résultat  de ces  coefficients  plutôt  à  la 
baisse. 

Plusieurs fois, dans les propos qui ont été échangés 
tout à l'heure, des mots importants sont revenus et je les 
partage. On a parlé d'équilibre, de prudence, de sérénité. 

La  loi  sur  le  bail  à  ferme,  c'est  vraiment  une  loi 
d'équilibre.  C'est  une  loi  qui  doit  amener  des 
propriétaires à faire confiance à cette législation et à ne 
pas,  au  contraire,  tout  faire  pour  faire  échapper  nos 
terres  agricoles  disponibles  à  cette  loi  qui  est  une 
sécurité pour les agriculteurs. Elle a été voulue comme 
une loi de sécurité pour les agriculteurs sur le plan de la 
durée. 

C'est  notamment  la  jurisprudence,  mais  pas 
exclusivement,  c’est  aussi  le  texte  de  la  loi  et  les 
évolutions de l'agriculture qui ont fait qu'à un moment 
donné, les propriétaires ont eu le sentiment et même la 
conviction que la volonté de protéger le monde agricole 
était finalement trop importante par rapport au respect 
de leurs propres intérêts. Vous avez donc, en effet, des 
propriétaires  qui  se  détournent  de  la  loi  sur  le  bail  à 
ferme  et  qui  soit  font  confiance  à  des  sociétés  de 
gestion, soit pratiquent des systèmes de vente d'herbes 
ou des contrats de culture.

Il  y  a  aussi  une  série  de  pratiques  qui  se  sont 
installées dans les campagnes et  qui  ont légitimement 
provoqué l'irritation des propriétaires : par exemple, des 
interdictions de sous-location,  alors  que la  loi  prévoit 
qu'elles  sont  interdites,  le  fait  aussi  parfois  qu'un 
propriétaire ignore même qui exploite son terrain, celui-
ci ayant fait l'objet d'un échange, ce qui est tout à fait 
autorisé, mais c'est assez frustrant pour un propriétaire 
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de ne même pas connaître l'identité de la personne qui 
exploite son terrain. Je pourrais multiplier les exemples. 

J'ai passé beaucoup de temps à concerter en bilatéral 
–  y  compris,  d'ailleurs,  sur  le  plan  des  groupes 
politiques,  il  y  a  un  certain  temps  –  et  puis  j'ai 
finalement constitué cette task force que vous appelez 
de  vos  vœux.  Elle  existe,  elle  s'est  encore  réunie  le 
25 avril  dernier.  Je  vous  épargne  toute  la  liste  des 
personnes  qui  assistaient  à  cette  réunion  de  plusieurs 
heures, mais il y avait la FUGEA, la FWA, l'UAW, la 
FJA, le  Bauernbund.  Il  y avait  NTF, l'association des 
propriétaires. Il y a aussi toute une plateforme qui s'est 
constituée  avec  l'UNAB,  le  MAP,  Nature  et  Progrès, 
Terre  en  vue,  le  FIAN,  Natagora.  J'ai  aussi  invité 
l'Union des villes et communes, puisque l’on a toute une 
série de biens publics et, bien entendu, l'administration. 

Cette  réunion  du  25 avril  est  déjà  le  résultat  d'un 
travail  assez  colossal  qui  a  été  fait  bilatéralement  de 
manière à pouvoir engranger toute une série d'accords 
consensuels. Je pense en effet que dans cette matière, il 
faut  essayer  d'avancer  le  plus  consensuellement 
possible,  puisque  l’on  cherche  un  équilibre  et  que,  à 
vouloir peut-être faire pencher la balance d'un côté de 
manière excessive, on provoquera exactement le résultat 
inverse,  c'est-à-dire,  par  exemple,  détourner  les 
propriétaires  davantage  encore  de  la  notion  de  bail  à 
ferme. 

J’en viens à un état des lieux et cela complétera des 
interventions que  j'ai  faites  précédemment  où je  vous 
annonçais  déjà  une  série  de  points  sur  lesquels  un 
accord peut être dégagé et un accord a été dégagé. On 
s'est mis d'accord – et je crois que c'est important – sur 
le  fait  qu'il  y  ait  maintenant  un  écrit  qui  matérialise 
l'existence du bail à ferme. 

(Réaction d'un intervenant)

J'y  reviendrai  après.  Bien sûr  qu'il  y  a  des  choses 
intéressantes, mais je voulais conclure par cela. Avec un 
enregistrement,  on est  encore en train de discuter  des 
modalités d'enregistrement : soit on a, par exemple, un 
enregistrement du côté de la DGO3 ou de l’Observatoire 
foncier, soit on peut avoir un enregistrement assimilable 
à celui qui existe au niveau du bail à loyer dont on sait 
qu’il peut être gratuit s’il est fait dans un certain délai. 
C’est  l’une  des  discussions  qui  est  en  cours,  elle  est 
plutôt technique.

J’ai fait allusion à un élément important : il y a un 
accord  pour  dire  que  lorsqu’il  y  a  un  échange  de 
parcelles – c’est tout à fait autorisé, bien entendu – il 
faut qu’il y ait une notification préalable au propriétaire. 
Cela  permet  –  et  cela  n’est  pas  d’une  complexité 
excessive  pour  les  agriculteurs  –  au  propriétaire  de 
savoir quelle est l’identité de cet agriculteur qui est en 
train de travailler  avec son tracteur ou qui amène ses 
bêtes dans une propriété du bailleur.

Il y a aussi un accord important – ce n’est pas que 
cela  la  notion  d’agriculteur  actif,  mais  je  trouve  que 
c’est un accord important – à savoir la suppression du 
droit de préemption pour un agriculteur qui a l’âge de la 
retraite  et  qui  perçoit  sa  pension  de  retraite.  Il  est 
présumé recevoir sa pension de retraite. S’il ne la reçoit 
pas, il fera la démonstration qu’il ne la reçoit pas et il 
pourra  toujours  –  et  l’on  peut  le  comprendre  –  dans 
certain  cas  avec,  par  exemple,  un  petit-fils  qui  serait 
candidat à la reprise, où il pourrait faire valoir ses droits 
légitimement.

On  veut  renforcer,  puisque  c’était  l’un  des 
problèmes,  dans  la  législation,  la  possibilité  de 
sanctionner les interdictions de sous-location. Elles sont 
interdites – c’est l’un des problèmes dans la pratique –, 
mais il faut prévoir une sanction en cas de non-respect. 
Il y a aussi un accord.

Il y a aussi un accord pour dire que l’on garde, bien 
sûr, le mécanisme de la cession de bail, mais on prévoira 
une  disposition  anti-abus  avec  une  période  durant 
laquelle une cession serait inopposable au bailleur ou au 
futur acquéreur.

J’ai  dit  que  c’était  une  matière  délicate,  où  les 
choses  avançaient  prudemment.  Elles  avancent  aussi 
prudemment parce qu’à chaque rencontre que j’ai  eue 
avec la profession agricole, j’ai eu une demande de leur 
part  –  elle  m’apparaît  légitime  –  de  revenir 
régulièrement vers leurs mandants parce qu’il n’y a pas 
nécessairement  un  accord  unanime  à  l’intérieur  de 
chacune  des  organisations  professionnelles.  Vous 
imaginez  bien  qu’entre  les  jeunes  et  les  aînés,  par 
exemple, on ne voit pas les choses de la même manière.

Il y a un point sur lequel j’ai constaté une avancée 
lors  la  dernière  réunion,  par  rapport  à  la  réunion 
précédente. C’est notamment un accord qui pourrait se 
dégager pour dire :  on prévoira  un état des lieux. Par 
contre, il n’y a pas d’accord, pour le moment, sur une 
acceptation  des  clauses  environnementales  par  les 
agriculteurs. Ils sont attachés à la liberté de culture et ils 
le sont à un point tel que, pour le moment, ils refusent 
ces clauses environnementales.

Par contre, ils ne voient pas de problème à ce qu’il 
puisse y avoir un état des lieux, bien entendu dans des 
formes simplifiées  et  avec  des  modalités  relativement 
simples.

Il  y  a  également  toute  la  discussion  sur  la  durée. 
Pour le moment, il y a des choses intéressantes qui se 
sont  dégagées,  notamment  lors  de  cette  réunion  du 
25 avril,  un  accord  de  principe,  à  condition  que  les 
choses  soient  modalisées,  à  condition  que  les  choses 
soient balisées sur, par exemple – c’est une proposition 
des notaires – l’aménagement d’un bail de courte durée.

Lorsque, par exemple, vous avez une succession où 
il y a une sortie d’indivision qui doit se faire, si vous 
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n’avez  une  solution  de  type  « bail  de  courte  durée » 
dans des conditions très strictes et avec des modalités, 
ce sont des terres qui vont sans doute immédiatement, 
transitoirement et puis définitivement, échapper au bail 
à ferme. C’est une proposition qui a été formulée par les 
notaires et qui rencontrerait l’accord de tout le monde, à 
condition que ce soit extrêmement modalisé.

Concernant  la  grande  question  de  savoir  si,  à  un 
moment  donné,  le  renouvellement  se  termine,  les 
discussions  sont  encore  en  cours.  J’ai  eu  des 
propositions qui  m’ont été  formulées,  mais  de la part 
d’associations  professionnelles  qui  souhaitent  revenir 
vers  leurs  mandants  pour  en  discuter  soit  dans  leur 
conseil général, soit dans leur conseil d’administration.

Je vous ai parlé de cette réunion de la task force. La 
dernière réunion plénière a eu lieu le 25 avril. Je dois 
vous préciser que le 27 juin, j’ai encore eu une réunion 
avec des agriculteurs, des notaires et deux avocats, pour 
avancer par rapport à tout ce qui avait pu être engrangé 
et pour redéfinir la question de la durée. Je vous précise 
enfin – comme cela, vous saurez tout – que la semaine 
dernière, j’ai reçu une nouvelle contribution de la FJA 
qui  fait  écho  à  ces  propositions  que  les  notaires  ont 
faites.

Les  notaires  proposent  un  nouveau  canevas  par 
rapport  à  la  durée  avec  une  série  de  dispositions  qui 
pourraient aussi comporter un impact fiscal. Les jeunes 
agriculteurs, qui sont le plus en pointe par rapport à ce 
sujet de la différenciation d’un bail selon qu’il est établi 
par  rapport  à  un  jeune  ou  qu’il  n’est  pas  établi  par 
rapport à un jeune, avaient émis le souhait de remettre 
une contribution, ce qu’ils viennent de faire.  Je pense 
que c’était jeudi ou vendredi, mais je penche plutôt pour 
dire que c’était vendredi.

C’est  un  dossier  dont  je  pense  qu’il  évolue  sans 
doute prudemment, mais qui évolue sûrement. Certains 
auront d’ailleurs lu l’éditorial de la dernière publication 
de NTF qui fait état d’une série de choses que je viens 
d’évoquer.  Quand vous dites  que c’est  une attente du 
secteur, c’est effectivement une attente du secteur, mais 
le secteur donne aussi tout le temps le message – et il a 
raison – au niveau des  agriculteurs,  que si  c’est  pour 
faire quelque chose de dangereux, il ne faut pas le faire. 
On  ne  va  toutefois  pas  faire  quelque  chose  de 
dangereux, on va faire quelque chose d’équilibré. Pour 
le  moment,  tous  les  éléments  que  je  vous  ai 
communiqués montrent  que nous sommes en train  de 
tendre vers quelque chose qui ne sera pas parfait, mais 
qui  sera  en  tout  cas  équilibré  et  qui  pourrait  être 
présenté au Gouvernement et au Parlement avant la fin 
de cette année 2017.

Enfin, je suis complètement d’accord avec M. Prévot 
lorsqu’il dit qu’il n’y a personne qui a le monopole de 
l’intérêt  à  réserver  aux  agriculteurs,  comme  personne 
n’a le monopole du cœur. Moi, je souhaite qu’il y ait un 
maximum de parlementaires qui s’intéressent à la cause 

agricole. Je demande simplement que dans ce dossier, 
on le  fasse dans  le  respect  des  uns et  des  autres.  Le 
respect  des  agriculteurs,  à  mon  avis,  passe  par  une 
nécessaire prudence et une totale sérénité.

Mme la Présidente.  -  Y  a-t-il  d’autres 
interventions ?

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  remercie  les  uns  et  les 
autres  pour  leurs  interventions.  J’ai  pris  note  des 
avancées que le ministre vient d’évoquer dans ce dossier 
important. Il y a au moins un élément à souligner : tout 
le monde souhaite  avancer et  tout le monde reconnaît 
que le bail à ferme est obsolète.

J’ai beaucoup entendu le mot « équilibre ». Je pense 
que la résolution ne vise pas autre chose.

Il faut recadrer les choses. La proposition n’est pas 
une proposition de décret. Elle ne vise pas à modifier le 
code, elle vise à donner des balises. D’ailleurs, je n’ai 
pas entendu d’expressions négatives sur le fond, en tout 
cas, émanant du cdH. 

J’ai entendu une remarque émanant de M. Jeholet et 
une  remarque  du  groupe  Ecolo  relativement  aux 
mécanismes qui font que l’on spécule sur les terres, si 
j’ai  bien  compris.  Je  pense  que  c’était  déjà  dans  les 
développements, mais on est évidemment ouverts à tout 
amendement.

Le  premier  élément  est  de  dire  que  je  peux 
comprendre la  prudence, je peux comprendre que l'on 
doit  avancer  sereinement,  mais,  ayant  lu  les  comptes 
rendus, je dois bien reconnaître que ce n'est pas moi qui 
ai forcé le  ministre à annoncer la réforme au premier 
semestre 2016,  ni  à  l'annoncer  pour  début 2017. 
Maintenant,  j'entends  que  l'on  est  fin 2017  et  donc, 
justement, une proposition de résolution vise à ce que 
l'on dise au Gouvernement – et peu importe quel sera le 
Gouvernement – que c'est une matière importante, que 
le  bail  à  ferme  est  maintenant  unanimement  reconnu 
comme étant obsolète et qu'il y a matière à avancer. 

Par  contre,  je  ne  peux  pas  être  d'accord  avec 
certaines  prises  de  parole,  notamment  celle  de 
M. Desquesnes. Justement, la politique c'est de faire des 
choix. J'entends bien que l'on doit concerter et prendre 
le  pouls,  mais  à  un  moment  donné,  il  faut  que  l'on 
puisse trancher et avancer. Vous ne pouvez pas contenter  
tout le monde. Justement, la politique, c'est cela : à un 
moment donné, il faut pouvoir avancer. 

J'entends que la réforme doit être équilibrée, mais je 
ne vois pas en quoi la  résolution dit autre chose. Elle 
demandait à ce que l'on mette en place une  task force. 
Elle s'est peu ou pas réunie, d'accord. Que l'on mette en 
place un groupe de travail. Vous savez, moi, la paternité 
de la résolution, avoir un texte qui soit voté ou pas, très 
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honnêtement,  peu m'importe.  Tout ce que je souhaite, 
c'est que l'on puisse avoir des avancées réelles. 

J'entends  bien  qu'il  y  aurait  une  partie  d'accord 
engrangée sur différentes thématiques. La question que 
j'ai envie de poser est : quand le texte va-t-il réellement 
venir ?  Quand allez-vous venir alors avec  des  options 
tranchées ? La résolution reste relativement ouverte, elle 
met  certaines  balises,  elle  permet  de  résoudre  le 
problème sur certaines d'entre elles. Elle demande une 
prise de position sur ces balises. 

Alors,  si  l'on ne souhaite  pas,  dans une résolution 
qui est finalement fort généraliste, dire que l'objectif est 
de rendre les terres aux jeunes agriculteurs, d'essayer de 
respecter l'environnement, je ne sais pas où l'on va. Si 
l'on ne peut pas voter ce type de résolution, c'est que 
l'on est  extrêmement  fermé et  que  le  problème ne  se 
situe  pas  dans  le  fond  du  texte,  mais  plutôt  dans  la 
forme de qui va porter le texte. 

À  ce  titre-là,  personnellement,  je  n'ai  pas 
nécessairement  d'envie  de  paternité.  On  a  fait  ce 
colloque  parce  que  j'estimais  que  c'était  une  belle 
occasion pour la Wallonie de prendre à bras-le-corps des 
matières qui lui étaient déférées et que – il faut quand 
même le reconnaître, je suis là depuis un certain temps 
dans ce Parlement – l'on n'a pas eu beaucoup de dossiers 
qui  parlaient  des  difficultés  relatives  au  bail  à  ferme. 
C'était l'occasion de pouvoir mettre ce dossier au goût 
du jour et de rencontrer les différentes thématiques par 
rapport à la mobilisation des terres et tout ce qui a été 
évoqué par d'autres interlocuteurs. 

Personnellement, je ne suis pas quelqu'un de fermé, 
mais objectivement, si l'on prend vraiment le corps de 
ce  que  l'on  demande,  il  faut  quand  même  tirer  les 
arguments pour dire que l'on est contre. Je n'ai d'ailleurs 
pas encore entendu ni le ministre ni son représentant ni 
les  membres  de  son  parti  expliciter  pourquoi,  sur  le 
fond,  ils  n'étaient  pas  d'accord,  à  part  énoncer  des 
généralités et dire qu'un texte doit être équilibré, de faire 
attention. D'ailleurs, M. Mouyard a totalement raison là-
dessus. Effectivement, l'équilibre, c'est de permettre aux 
propriétaires de se dire que, quand on se lance dans un 
bail à ferme, à un moment donné, on puisse le récupérer 
et ce ne sont pas deux sacs de pommes de terre qui font 
que vous mobilisez tout un hectare. 

Effectivement, il y a un vrai problème là-dessus qui 
a généré toute une série d'effets pervers.  Justement,  il 
faut légiférer et il y a urgence à légiférer, à l'inverse de 
ce que l'on croit. C'est bien de concerter, mais deux ans 
et  demi  de  concertation  me  semblent  longs.  Je  suis 
encore quelqu'un d'ouvert, donc si M. Jeholet veut que 
le  Parlement  prenne  la  main  et  dise :  « On  fait  des 
auditions et, à l'issue de ces auditions, on fait un groupe 
de  travail  qui  fait  toute  une  série  de  propositions  au 
ministre, en disant que nos balises, c'est x et y », je n'ai 
pas de problème non plus. 

Par  contre  très  honnêtement,  aujourd'hui,  à  part 
entendre  des  généralités,  que  l'on  a  reporté  le  délai 
auquel on s'est engagé, je n'ai rien entendu d'autre. 

Je  ne  veux  pas,  puisqu'il  y  a  effectivement  un 
contexte, faire penser que, parce qu'il y a une nouvelle 
majorité qui va se mettre en place... Le but n'est pas non 
plus de forcer un vote. Par contre, je saisis la balle au 
bond  et  le  ministre  pourrait  le  faire  également. 
Proposez-nous des auditions à la rentrée, proposez-nous 
un groupe de travail, proposez-nous que votre task force  
vienne  avec  ses  résultats  et,  au  moins,  on  parlera  de 
manière  concrète  pour  savoir  où  l'on  en  est.  Ici  j'ai 
l'impression,  pour  avoir  relu  les  comptes  rendus  des 
séances  passées,  que  l'on  n'a  pas  tellement  avancé 
puisque l'on a dit relativement les mêmes choses, à part 
moi qui n'étais pas là et M. Prévot qui a toujours gardé 
la même ligne. 

De deux choses l'une, soit on veut avancer dans ce 
dossier et l'on se dit que chacun doit éviter d'en faire une 
affaire  d'ego  –  et  moi,  je  suis  alors  preneur  que  l'on 
puisse avancer dans ce sens-là – soit, à défaut, on me dit 
pourquoi,  sur  le fond – parce qu'au-delà de la forme, 
c'est bien – ce qui ne convient pas, parce que je n'ai rien 
entendu à ce niveau-là. Je n'ai rien entendu sur le fond 
de la résolution. 

Voilà les petites répliques que je souhaitais faire et 
que je veux constructives. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  J'ai  une  demande  de 
précision au ministre,  puisque j'ai  vérifié, vous n'avez 
pas  trop  développé  pendant  que  j'étais  absente  la 
question de l'état des lieux. Je voulais que vous puissiez 
éventuellement nous en dire plus puisque c'est un des 
éléments  sur  lesquels  nous  nous  étions  exprimés,  à 
savoir la possibilité existante de faire un état des lieux 
de la fertilité des sols avant et après exploitation et au 
moment de la cession et de la modification des baux. 

Mon  collaborateur  me  dit  que  vous  n'avez  pas 
l'accord  des  agriculteurs,  sauf  s'il  est  simplifié.  Je 
voulais donc savoir quelles sont les propositions. Qu'en 
est-il ? Sur quoi ont porté les débats ? Quelles étaient les 
positions des uns et des autres ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Le fait que vous 
posiez la question démontre déjà ce que M. Collignon 
vient de dire puisqu'il vient de dire qu'il n'a rien entendu 
de  concret.  Il  est  juriste  et,  de  temps  en  temps,  il  a 
feuilleté aussi le bail à ferme. Il a vu que je suivais une 
série de points de procédure, de points de fond qui sont 
dans la loi sur le bail à ferme et qui sont en discussion. 
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Donc, les points que j'ai mentionnés sont des points très 
concrets de la législation. 

Entre les lignes, il  m'aura entendu finalement faire 
un commentaire de la résolution que je n'ai pas voulu 
faire pour ne pas être trop long. 

Premièrement,  par  rapport  à  la  résolution,  je  dis 
qu'elle s'appuie sur un travail intéressant qui a été fait 
lors d'un colloque organisé par le groupe socialiste. Ce 
travail  est  intéressant,  le  colloque.  La  résolution,  on 
demande  de  travailler  à  une  agriculture  familiale 
écologiquement  intensive,  c'est  le  Code  wallon  de 
l'agriculture. 

Deuxièmement,  on dit  de  créer  une  task  force.  Je 
pense que celui ou celle qui n'aurait pas compris que la 
task force existe, je ne sais pas comment je peux mieux 
me faire comprendre. 

Troisièmement,  par  rapport  aux  clauses 
environnementales  qui  sont  dans  les  points  de  la 
résolution,  j'ai  dit  que  c'était  un  des  points  qui,  pour 
l'instant, était un point de désaccord. Pour le moment, il 
y a toute une série de discussions, de négociations. Ce 
sont des choses qui sont délicates sur le plan juridique, 
mais d'abord aussi sur le plan économique. Il faut laisser 
un peu les choses se décanter. 

Puis j'ai aussi mentionné, à travers ce travail que la 
Fédération des notaires effectue bénévolement en appui 
des négociations que je mène, que les aspects « jeunes 
agriculteurs »,  « fiscalité »  étaient  des  aspects  qui 
intervenaient régulièrement dans les débats. 

Par rapport à l'état des lieux, il se dégage un accord 
pour dire que l'on peut envisager un état des lieux. Il 
serait simplifié dans la mesure où ce serait à la fois le 
couvert de la parcelle qui serait répertorié, s'il y a des 
arbustes,  s'il  y  a  des  haies,  et cetera.  Cela  me  paraît 
important  et  il  pourrait  aussi  être  prévu  d'avoir  une 
analyse des sols. 

(Réaction d'un intervenant)

Une négociation sur un sujet aussi compliqué, vous 
imaginez  bien  que  cela  passe  aussi,  lorsque  l'on  a 
engrangé un accord de principe, par des discussions sur 
les modalités. Il est clair que le recours à une expertise 
ne me paraît pas nécessaire. Il faut faire un état de lieux 
de manière simplifiée, où il n’y pas un coût à charge de 
l’un ou de l’autre.

Pour  le  moment,  au  niveau  de  l’état  des  lieux, 
Madame Ryckmans, pour complémenter la réponse par 
rapport à votre question précise, si vous me demandez 
ce  que  veulent  les  uns  et  les  autres,  au  départ,  les 
agriculteurs  disaient :  « Pas  d’état  des  lieux »  et  les 
propriétaires  disaient :  « Un  état  des  lieux  avec  non 
seulement une analyse de sols, mais aussi une analyse 
d’autres  paramètres »,  avec  également  clauses 
environnementales  parce  qu’ils  faisaient  une  liaison 

entre les domaines, et cetera. Par exemple, la question 
d'imposer ou non le bio.

Je  ne  vais  pas  vous  faire  ici  l’état  de  toutes  les 
discussions.  Vous les imaginez, vous connaissez quels 
sont les points de vue des uns et des autres.

Je  vous  donne  donc  aujourd’hui,  le  10 juillet,  le 
point de vue actuel de cette négociation qui est en cours 
et  vous  aurez  observé  –  je  vous  invite  à  relire  mes 
précédentes  réponses  à  des  questions  qui  auraient  été 
posées  ici  – que notamment sur l’état des  lieux, c’est 
une avancée tout à fait nouvelle et qui date de la fin du 
mois de juin.

Vous imaginez bien qu’il n’y a d’accord sur rien tant 
qu’il n’y a pas d’accord sur tout.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je note du débat ici que le 
ministre a fait le point sur 10 éléments de réforme du 
bail à ferme. Sur ces 10 éléments, il y en a effectivement 
six  sur  lesquels  on  peut  dire  qu’il  y  a  un  consensus, 
sachant  que  tant  qu’il  n’y  a  pas  d’accord  sur  tout, 
comme M. le Ministre vient de le dire, il n’y a d’accord 
sur rien.

Il  reste  quatre  points  sur  lesquels  il  y  a  encore 
matière à débat.

Faire  une  réforme  du  bail  à  ferme,  on  est  tous 
d’accord, c’est nécessaire. D’autre part aujourd’hui, s’il 
y a six points qui ont été engrangés et quatre qui sont 
encore en discussion, c’est parce que l'on a mis en place 
une  méthode  de  concertation,  certes,  qui  prend  du 
temps, qui nécessite beaucoup d’allers et retours entre 
les  différents  intervenants,  mais  je  pense  franchement 
que l'on est sur la bonne voie.

Venir  maintenant,  au  niveau  de  l’institution 
parlementaire, avec une résolution qui donnerait ou qui 
poserait  même  des  questions  sur  des  sujets  qui  sont 
aujourd’hui  l’objet  de  discussions  risque  de 
déséquilibrer les discussions et la concertation en cours.

Voilà  la  principale  difficulté  que  nous  avons  avec 
une  telle  résolution :  son  vote  risque  de  perturber  le 
processus de concertation. Pourquoi est-ce un processus 
de concertation et est-ce celui-là qui doit fonctionner ? 
Parce  que le bail  à  ferme est  un outil.  Si au bout du 
compte,  l’outil  représente  la  victoire  des  uns  sur  les 
autres  ou  donne  davantage  d’intérêts  à  l’un  qu’aux 
autres  –  je  veux  dire  aux  propriétaires  ou  aux 
exploitants – le risque est que l'on se détourne de l’outil. 
Dans ce cas-là, l’objectif qui est poursuivi aura été raté. 

Je  pense  donc  qu’il  est  de  sagesse  parlementaire, 
aujourd’hui, de ne pas mettre au vote ce point, de laisser 
le temps à la finalisation des accords. On voit que les 
choses  ont  bien  avancé,  qu’il  reste  une  série  de 
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questions  à  régler,  à  trancher.  Au  bout  du  compte, 
effectivement,  si  la  concertation  aboutit,  il  nous 
reviendra de l’analyser et, le cas échéant, de faire des 
auditions. Si par contre il reste des nœuds ou des points, 
il  nous  reviendra  de  les  trancher.  Cela,  c’est 
effectivement le rôle du Parlement.

Mme la Présidente.  -  On  a  bien  compris  votre 
position, M. Desquesnes.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  prends  note,  si  l'on  essaie 
d’être objectif, d’un certain nombre d’avancées dans le 
dossier,  même si  pour certains,  on peut  juger  que  les 
avancées  sont  insuffisantes.  Je  prends  note  qu’il  y  a 
quand même des avancées sur ce dossier,  même si  la 
date  qui  avait  été  avancée par  le  ministre  est  un peu 
dépassée. Je dirai à M. Collignon que je peux lui faire 
une liste assez longue de réformes que nous attendons 
dans l’opposition, au MR, depuis longtemps et dont la 
date a été aussi dépassée, mais ceci, sans polémique.

Deuxième  élément,  je  peux  rejoindre 
M. Desquesnes, mais à un moment donné, sur un sujet 
aussi  sensible,  il  sera  important  d’avoir  des  auditions 
dans  ce  Parlement.  On  ne  peut  pas  se  contenter 
simplement – Monsieur le Ministre, excusez-moi, c’est 
peut-être encore des réflexes d’opposition – de se dire 
qu’il  y  a  eu  une  concertation  avec  le  ministre  ou  le 
Gouvernement  responsable  et  que  l'on  vient  ici  dire : 
« Ne  vous  tracassez  pas,  tout  le  monde  est  d’accord, 
votez ».

Le  tout,  pour  ne  pas  non  plus  faire  monter  les 
enchères d’un côté comme de l’autre, c’est de dire qu'il 
y  a  une  concertation  en  cours,  mais  qu'il  faudra 
évidemment  faire  place  à  des  auditions  dans  un 
processus législatif.

J’ai envie de dire au Parti socialiste que ce processus 
législatif peut prendre la forme d’un projet de décret si 
le  ministre  s’y  engage  et  vient  dans  un  délai 
relativement  court.  J’ai  entendu  la  date  de  fin 2017. 
C’est demain, soyons très clairs. On espère partir un peu 
en vacances et ensuite, il y a la rentrée parlementaire. Si 
ce n’est pas le cas, avoir une proposition de décret sur le 
sujet.

Il serait dommage que, par rapport à une législation 
obsolète, on en vienne à un vote sur une résolution qui – 
excusez-moi – est aussi un peu obsolète. Lorsque l'on 
regarde  les  deux  premiers  points  de  demander  une 
réflexion  sur  le  sujet  et  de  mettre  en  place  une  task 
force, oui, si vous voulez, les deux premiers points sont 
obtenus, c’est grâce à vous que le ministre a avancé. Je 
n’ai  pas  de problème sur  l’interprétation que vous en 
ferez ni de dire que c’est suite à votre colloque – ce qui 
est probablement en partie vrai – suite à votre résolution 
que le  ministre...  J’ai  relu  la  Déclaration  de politique 

régionale,  je sais bien que vous oubliez  un peu de la 
relire en ces moments.

(Réaction d’un intervenant)

Voilà, il faut aller la relire aussi et je pense qu’elle 
était dans la Déclaration de politique régionale.

Cette déclaration, M. Collin ne l’a pas faite tout seul. 
Vous avez quand même contribué aussi.

(Réaction d’un intervenant)

Je  ne  veux  pas  polémiquer  sur  un  sujet  aussi 
sensible,  mais  à  un  moment  donné,  le  vote  de  cette 
résolution  aurait  une  touche  polémique  que  tout  le 
monde veut éviter.

Je dirai  simplement pour conclure que, comme on 
dit, il n’y a pas d’accord tant qu’il n’y a pas d’accord 
sur tout. D’accord, mais lorsque l'on parle de la durée – 
Monsieur le Ministre, vous avez évoqué un cas précis 
par  rapport  à  une  succession  –  c’est  aussi  un  point 
essentiel  pour  les  agriculteurs  comme  pour  les 
propriétaires,  parce  que  si  la  modification  de  la 
législation a pour but que les propriétaires ne mettent 
plus à disposition leurs terrains aux agriculteurs parce 
qu’ils  sont  tellement  inquiets  du  système  –  comme 
M. Mouyard l’a dit – que ce soit par rapport au prix ou 
que ce soit par rapport aussi la perte de maîtrise de leurs 
biens. Cela, c’est un effet pervers qu’il faut absolument 
combattre. C’est un aspect important.

Si vous avez une durée qui est insuffisante pour de 
jeunes agriculteurs pour permettre aussi de rentabiliser 
leur  investissement,  faire  un  plan  financier,  et cetera, 
vous  avez  un  problème  pour  les  jeunes  agriculteurs. 
Concernant la durée, il y a certainement des avancées, 
mais on n’est pas au bout de nos peines dans un sujet 
aussi sensible. 

J’en appelle  à  un peu de sagesse.  L’ensemble des 
formations politiques – parfois avec certaines nuances – 
sont  conscientes  qu’il  faut  avancer  et  modifier  la 
législation.  Essayons  de  voir  comment,  ensemble,  on 
peut faire avancer ce dossier.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  voulais  juste  réagir 
sur le petit point de l’état des lieux. C’est évident, je ne 
vois pas comment cela pourrait être gratuit.

Vous évoquez le fait que cela doit être payant et qu’il 
faut en déterminer les modalités. Sur les modalités et le 
contenu de cet état des lieux, je peux comprendre qu’il y 
ait encore des points. Sur le fait qu’il soit gratuit, je ne 
pense que pas que cela soit possible. Toutes les mesures 
ont  un coût  et  celui-là  n’est  certainement pas  le  plus 
important.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses. Je ne vous cache pas que, pendant 95 % 
de  votre  intervention,  je  me  suis  dit  que  vous  nous 
faisiez un nouvel épisode de Retour vers le futur.

Je me suis dit : « Ça y est, le cabinet de M. Collin est 
en  vacances  et  on  lui  a  donné  l’intervention  de 
janvier 2016,  parce  qu’il  n’y  avait  strictement  aucun 
élément neuf ».

(Réaction de M. le Ministre Collin)

J'y viens, Monsieur le Ministre. J'ai dit 95 % avant 
votre intervention.

Vous  reveniez  avec  le  coefficient  de  fermage,  qui 
n'est  même  pas  la  partie  visible  de  l'iceberg  dans  le 
dossier.  Pour  répondre  à  M. Jeholet,  ce  n'est  pas  par 
opportunisme politique que l'on a ressorti le texte, c'est 
parce que l'on a eu – et je vous l'ai dit, on faisait partie 
de la majorité et, techniquement parlant, c'est encore le 
cas  et  ce  texte  a  été  déposé  deux  fois  – 
systématiquement  des  effets  d'annonces,  on  nous  a 
promis d'avancer sur le dossier. Il y a quelque chose qui 
pour  moi  est  essentiel,  c'est  le  respect  de  la  parole 
donnée et c'est le fait aussi que, à un moment donné, il y 
avait une majorité, une sacro-sainte union de majorité et 
j'ai  décidé  les  deux  fois,  pour  mon  groupe  et  en 
concertation avec mon groupe, de retirer ce texte parce 
qu'il y avait une volonté d'avancer.

On a eu d'abord comme annonce la réforme pour le 
premier  semestre 2016  et  puis  début 2017.  Nous 
sommes maintenant dans le deuxième semestre 2017 et 
nous n'avons toujours rien. 

Pourquoi  ai-je  dit  tout  à  l'heure,  Monsieur  le 
Ministre,  « pendant  les  95 % de votre intervention » ? 
C'est  parce qu’en fin d'intervention,  vous arrivez  – et 
c'est  quand  même  assez  particulier  –  avec  une  série 
d'annonces  sur  des  accords  et  tout  cela  a  été  fait 
visiblement sans faire adopter de note d'orientation au 
Gouvernement.

C'est  aussi  ce  que  je  vous  reprochais  dans  ma 
première intervention, c'est de se dire que l'on avait été, 
nous,  de  bon  compte  dans  ce  dossier,  que  l'on  avait 
retiré  le  texte,  laissé  la  main  au  Gouvernement  et 
singulièrement  à  vous  en  tant  que  ministre  de 
l'Agriculture et que, hormis une réunion en 2016 dans 
votre cabinet,  on n'a  jamais  été  concertés.  On a donc 
l'impression que ce sont des petits accords qui ont été 
engrangés en sous-sol,  en sous-terrain ;  on a vraiment 
l'impression que l'on a été privés du débat parlementaire 
d'autant plus que l'on avait fait preuve d'ouverture sur ce 
dossier.

Je l'ai dit dès le départ et je pense que cela a été dit 
et redit par l'ensemble des commissaires aujourd'hui : ce 
dossier est un dossier compliqué. Pourquoi suis-je déçu 

aujourd'hui ?  Dès  votre  prise  de  fonction,  on  a  senti 
votre volonté de vouloir avancer. Vous avez dit : « On 
va avancer sur la réforme du bail à ferme, c'est inscrit 
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  on  va  y 
aller ». Ensuite, on a l'impression que vous avez ouvert 
la porte et que vous avez dit : « Ouf ! C'est tout cela ! Il 
y a beaucoup d'intervenants, il va falloir déplaire, il va 
falloir concerter, il va falloir prendre des décisions, il va 
falloir trancher ». On n'a jamais dit que c'était un dossier 
aussi  facile  que  la  Semaine  de  la  frite.  On  était 
persuadés,  effectivement,  que  ce  dossier  était 
évidemment  quelque  chose  de  compliqué  et  que, 
politiquement, il fallait prendre ses responsabilités. 

Malheureusement, aujourd'hui on a l'impression que 
cela n'a pas avancé énormément. On reste sur notre faim 
par rapport à cela, par rapport au fait que vous arrivez 
maintenant avec des décisions prises dans ces réunions 
où nous n'avions pas de vue. Je suis d'autant plus déçu 
que  je  vous  ai  interpellé  régulièrement  par  rapport  à 
cela, au niveau de l'état d'avancement sur le bail à ferme 
et  que  ces  éléments-là,  vous  ne  me  les  avez  pas 
communiqués.  Comprenez  aujourd'hui  ma  déception. 
J'entends  « prudence »,  « hâtons-nous  lentement »,  je 
vais évidemment voir avec mon président de groupe, je 
pense  que  l'on  ne  passera  pas  en  force  et  que  l'on 
essayera  d'être  sérieux  et  constructifs  en  soutenant 
éventuellement l'idée notamment de M. Jeholet de faire 
des auditions. 

Il faut avancer sur ce dossier. La déception est à la 
hauteur de ce que vous aviez fait naître en nous avec ce 
dossier.  Ici,  on  se  retrouve  avec  le  coefficient  de 
fermage  et  puis  plus  rien  et  maintenant,  ces  accords 
engrangés dont on n'a jamais discuté ici au sein de cette 
commission. 

On  a  donc  vraiment  l'impression,  Monsieur  le 
Ministre – et je vous le dis sans animosité aucune – que 
l'on a été grugés sur ce dossier et que tout s'est fait en 
sous-marin et, je vous le dis, cela nous désole beaucoup.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je vais suivre la proposition de 
M. Jeholet.  Mon  groupe  enverra,  à  destination  de  la 
présidence,  une  série  d'intervenants  que  l'on  souhaite 
auditionner à la rentrée. Le ministre pourra comme cela 
être éclairé dans sa réforme.

J'ai retenu le timing, je comprends bien que c'est un 
dossier  compliqué.  Ceci  étant,  ma  résolution 
n'ambitionnait pas d'aller dans le détail. Elle posait des 
principes qui nous semblaient pouvoir réunir toutes les 
familles  politiques.  À  un  moment  donné,  on  doit 
pouvoir essayer d'avancer de manière constructive. Dès 
lors, on proposerait cela puisque cela a été suggéré et 
nous paraît convenir à l'état d'esprit des discussions que 
l'on a eues.
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Mme la Présidente.  -  Y a-t-il  une unanimité pour 
des auditions ? Oui, d'accord. On le note. Ce sera pour 
la rentrée, en septembre.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Que chaque groupe envoie une 
liste de personnes à auditionner.

M. Prévot  (PS).  -  Effectivement,  Madame  la 
Présidente,  je  pense  que  l'on  va  envoyer  des 
contributions  écrites  pour  chaque  groupe,  voir  les 
doublons et ensuite, nous pourrons avoir une discussion 
entre nous aussi pour voir d'éventuelles autres auditions, 
mais  en  tout  cas  que  l'on  puisse  travailler 
électroniquement parlant pour commencer.

Mme la Présidente. - Très bien, c'est noté.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. ARENS A M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A LA 

REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « L'INSTALLATION DE CLÔTURES DANS 

UN TERRITOIRE DE CHASSE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « l'installation de clôtures dans un 
territoire de chasse ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH). - Monsieur le Ministre, je reviens 
malheureusement sur la problématique des clôtures. Je 
pensais que ce débat était largement clôturé.

En  juin 2016,  notre  assemblée  adoptait  une 
proposition de décret apportant une sécurité juridique au 
maintien de clôtures installées en bordure de forêts à des 
fins de sécurité publique, mais aussi de protection des 
cultures.

Depuis  de  nombreuses  années,  il  existait  en  la 
matière  une  controverse  née  en  jurisprudence  qui 
générait une application disparate de la législation sur le 
terrain au détriment de la sécurité des usagers.

Malgré cette mise au point, certaines interprétations 
sur  le  terrain  continuent  à  poser  des  problèmes. 
L’administration poursuit une vision restrictive limitant 
la  hauteur  prévue  des  clôtures  pour  la  sécurité  des 

personnes aux tronçons longeant strictement les voiries 
si  elles  ne  les  ont  pas  fait  démolir  auparavant  en 
demandant  l'abattage  des  arbres,  et cetera.  Cela,  c'est 
pour  la  petite  histoire ;  j'inviterai  un  jour  toute  la 
commission sur le terrain pour que vous puissiez vous 
en rendre compte.

L'administration impose une réduction à 1,20 mètre 
dès  que  la  clôture  longe  un  champ  pourtant 
immédiatement voisin de la voirie.  Pour vous dire où 
nous en sommes !

À  cela,  il  convient  d'ajouter  le  coût  de  ces 
démontages qui sont réalisés aux frais des locataires de 
chasses et répercutés, ce qui est logique, sur les recettes 
communales.

Enfin les agriculteurs subissent de nombreux dégâts 
dans leurs champs, le gibier franchissant sans beaucoup 
de  difficultés  les  clôtures  limitées  à  une  hauteur  de 
1,20 mètre.  Il  faut  le  comprendre  puisque  cela  limite 
juste les sangliers, soyons clairs.

Comment expliquer cette application de la loi, pas 
par  des  magistrats,  mais  par  les  responsables  de 
l'administration du DNF ?

Pourquoi,  alors  que  l’article 5  de  l’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  1er décembre 2016  prévoit 
que les clôtures placées au moins 12 mois avant l’entrée 
en  vigueur  de  l’arrêté  ne  peuvent  être  enlevées  sans 
accord de la commune, certaines continuent-elles à être 
abaissées ?

Lorsqu’une  clôture  est  installée  pour  assurer 
spécifiquement la sécurité des usagers, ne conviendrait-
il pas de permettre qu’elle demeure fixée à la hauteur de 
2 mètres  au  moins,  qu’elle  longe  directement  ou  non 
une voirie ?

Voilà  quelques  questions  que  j'avais  à  vous  poser 
pour éclairer la situation sur le terrain et espérer que les 
agents  du  DNF  puissent  interpréter  correctement  les 
textes que nous avons votés ici au Parlement et que vous 
avez  confirmés  et  précisés  au  travers  d'un  arrêté 
ministériel.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  le  décret  du  14 juillet 1994  a  profondément 
modifié  la  loi  de  1882  sur  la  chasse  en  consacrant, 
notamment, le principe de la libre circulation du grand 
gibier.  Des exceptions pour la  sécurité  des  personnes, 
pour la protection des cultures et pour le maintien du 
bétail ont cependant été prévues. 

Le décret du 23 juin 2016 n'a pas remis en cause ce 
principe  de  libre  circulation  du  gibier.  Il  habilite  le 
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Gouvernement wallon à fixer non seulement la hauteur 
des clôtures, mais aussi les conditions d'installation. Les 
hauteurs de clôtures telles qu'elles ont été définies par le 
Gouvernement wallon en 1999 sont maintenues. 

En  application  de  l'AGW  du  1er décembre 2016 
déterminant  la  hauteur  des  clôtures  visées  par 
l'article 2ter de la loi du 28 février 1882, ainsi que leurs 
modalités d'installation, les clôtures destinées à protéger 
les  cultures  sont  installées  soit  en  bordure  de  ces 
dernières, soit à proximité – moins de 50 mètres – de la 
lisière du bois. Les clôtures évoquées ci-avant peuvent 
toutefois être  installées  à  l'intérieur  du bois à  plus de 
50 mètres pour une des deux raisons suivantes : afin de 
réduire  la  longueur  totale  de  la  clôture  ou  afin  de 
permettre,  sous  conditions  et  contrôle  du  DNF,  à  un 
titulaire du droit de chasse dont le territoire boisé n'est 
pas  en  contact  direct  avec  la  plaine,  d'installer  une 
clôture de protection des cultures.

Les clôtures destinées à assurer la sécurité routière 
sont  installées  exclusivement  à  l'initiative  ou  avec 
l'accord du gestionnaire de la voirie. Les clôtures situées 
le long des routes,  qui existaient à la date d'entrée en 
vigueur  de  l'arrêté  et  qui  n'ont  pas  été  installées  à 
l'initiative ou avec l'accord du gestionnaire de la voirie, 
ont dû être enlevées dans les 12 mois suivant l'entrée en 
vigueur de l'arrêté. Ce démontage a été réalisé soit en 
totalité, soit en partie, en enlevant tous les 300 mètres au 
plus  un  tronçon  de  clôture  d'au  moins  100 mètres  de 
long. Un avis contraire du gestionnaire de la voirie ou 
une ordonnance de police administrative de la commune 
concernée  peut  imposer  le  maintien  en  l'état  de  la 
clôture pour des raisons de sécurité routière. 

Le DNF est chargé de la police de la chasse et donc 
de  l'application  de  l'arrêté  ci-avant.  S'agissant  de 
missions  judiciaires,  celles-ci  relèvent  du  contrôle  du 
procureur du Roi.

Je vais toutefois demander à M. Scohy de se rendre 
sur  place  et  d'aller  voir  comment  le  DNF,  dans  la 
circonscription  que  vous  évoquez,  a  appliqué  les 
instructions qui m'apparaissent claires.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  C'est  vrai  que  cela  paraît  très 
clair.  Le  texte  est  clair,  c'est  l'interprétation  qui  pose 
problème, l'interprétation par certaines personnes. Vous 
avez bien précisé,  encore une fois  aujourd'hui,  qu'une 
clôture  protégée  par  une  ordonnance  de  police  est 
protégée par une ordonnance de police. Ce ne sont pas 
des clôtures qui ont deux-trois ans d'âge, Madame – je 
me tourne aussi vers vous – ce sont des clôtures qui ont 
une  soixantaine  d'années  d'âge  qui  ont  été  placées  à 
l'époque.  La  forêt  s'est  effectivement  agrandie  par 
rapport  à  l'abandon de terres agricoles  plantées entre-
temps. Aujourd'hui, ne croyez pas – je le dis pour tous 
les collègues – que ce sont des parcs à gibier. Loin de là, 

ce sont des clôtures qui protègent soit les usagers de la 
route, soit les cultures agricoles. 

Comme  bourgmestre  d'une  commune  fortement 
concernée par le fait  que la grande forêt  d'Anlier,  qui 
fait des milliers d'hectares, je comprends pourquoi des 
clôtures  existent  en bordure de cette  forêt.  C'est  pour 
éviter que les animaux aillent dans la  plaine faire des 
immenses dégâts et provoquent de nombreux accidents 
sur la route. 

J'ai  bien  noté  ce  que  vous  avez  dit  dans  votre 
réponse  et  je vais  le faire  savoir aux agents du DNF, 
ainsi  ils  devront,  un  jour  ou  l'autre,  apprendre  à 
interpréter  correctement  ce  que  nous  votons  dans  ce 
Parlement  et  ce  que  vous  prenez  comme  circulaire 
ministérielle.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA VENTE DU BOIS DES CROISETTES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « la vente du bois des Croisettes ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR). - Monsieur le Ministre, vous n'y 
échapperez  pas,  vous  savez  que  la  Commune 
d’Aubange est  propriétaire de 136 hectares  de la forêt 
de  Chiny,  plus  précisément  aux  Croisettes  et  elle 
souhaite mettre  en vente ce patrimoine.  Pour ce faire, 
elle  doit  tout  d'abord  et  préalablement  obtenir  votre 
accord  sur  cette  question,  notamment  pour  soustraire 
cette parcelle au régime forestier.

Vous l'avez vu comme moi, c'est une décision qui a 
suscité pas mal d'émoi dans la  population, notamment 
par  celles  et  ceux  qui  bénéficient  actuellement  de  ce 
patrimoine  potentiellement  touristique,  à  la  fois  les 
riverains,  mais  également  les  touristes  et  les 
promeneurs.  Ceux-ci  ont  organisé,  le  2 juillet,  une 
marche  de  protestation  qui  a  rassemblé  pas  mal  de 
personnes  et  créé  un  collectif  citoyen  intitulé  « Forêt 
pour tous ». 

Ceux-ci  craignent  en  effet  pour  la  qualité 
environnementale du lieu, même si, connaissant le futur 
acquéreur, je dois vous avouer que je suis partiellement 
rassuré puisque l'acquéreur potentiel, en tout cas un des 
candidats si c'est à celui-là que l'on pense, est en tout 
cas  très  sensible  aux  aspects  environnementaux  et  au 
respect de toutes les fonctionnalités de la forêt. On peut 
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toutefois  comprendre  que  certaines  personnes  soient 
inquiètes par rapport à cette vente.

En tant que parlementaire, je vous dis aussi que l'on 
est relativement attentifs à cette question, puisque l'on 
peut  considérer,  sauf  si  je  me  trompe,  qu'elle  a  un 
caractère relativement inédit, de par la taille du territoire 
concerné. 

Inédit  aussi  dans  l'époque  médiatique  qui  est  la 
nôtre.  On  a  parlé  récemment  de  Nassonia,  de  Saint-
Michel-Fréyr, on a donc un peu le sentiment qu'il y a un 
morcellement  des  parcelles  de  forêts  qui  vont  être 
progressivement  soustraites  au  régime  forestier.  C'est 
donc dire  que  le  DNF n'en  assumera  plus  la  gestion. 
Estimez-vous qu'il y a lieu de s'inquiéter sur ce caractère 
multifonctionnel de la forêt tel qu'il est défendu dans le 
Code forestier ? 

Finalement,  je  voulais  savoir  si  vous  avez  eu  des 
contacts  avec  la  Commune  d'Aubange,  parce  que 
l'inquiétude  qui  doit  nous  préoccuper  en  tant  que 
parlementaires,  c'est  quelque  part  cet  effet  boule  de 
neige.  Peut-on  considérer  qu'il  est  normal  qu'une 
majorité  –  peu  importe  si  elle  est  large  ou courte  au 
niveau  de  la  Commune  d'Aubange  –  prenne  des 
décisions  qui  vont  hypothéquer  les  générations  de 
conseils communaux futurs ? Sur la volonté de pouvoir 
engranger  une  rentrée  financière  immédiate,  peut-on 
considérer que c'est une décision sage, raisonnable, très 
certainement lorsque l'on parle de la forêt où la vision à 
long  terme  est  un  élément  moteur  de  la  gestion 
forestière ?

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Madame la Présidente, 
j'aimerais  faire  une  remarque.  Je  n'ai  rien  contre  la 
question  de  M. Evrard,  mais  j'ai  posé  exactement  la 
même question il y a 15 jours. Je suis étonnée qu'elle ait 
été acceptée. Évidemment, il y a un fait nouveau, c'était 
la marche du 2 juillet,  mais  il  n'y  a pas  eu d'élément 
nouveau depuis la marche. Je note, je suis étonnée.

Mme la Présidente. - Merci pour votre remarque.

La parole est à M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Mme Ryckmans 
a déjà un peu corrigé, parce que M. Evrard dit : « Vous 
n'échapperez pas à la question », mais j'ai déjà répondu 
il y a 15 jours.

Monsieur le Député, je ne vais pas répondre grand-
chose de plus, sauf un élément ou deux par rapport à des 
questions plus précises que vous avez posées.

Au niveau de la procédure, selon mes informations, 
l'enquête  publique  est  terminée  sur  la  Commune 
d'Aubange,  qui  est  propriétaire  du  bois.  Sur  la 
Commune de Chiny, l'enquête publique s'est clôturée le 
4 juillet. Pour le moment, ni moi ni mon administration 

n'avons reçu de demande officielle  de soustraction au 
régime forestier. 

Je  ne  peux  pas  préjuger  des  motivations  de  la 
Commune  d'Aubange,  il  n'y  a  pas  eu  de  contact.  Il 
appartient  à l'autorité communale de faire  ses propres 
choix et de constituer son dossier. 

À ma connaissance, en tout cas depuis trois ans, je 
n'ai  jamais  vu une vente  d'une  telle  importance,  pour 
répondre  à  votre  question.  C'est  effectivement  assez 
inédit. 

Si la Commune d'Aubange prend une délibération et 
m'envoie une délibération de demande de soustraction 
au régime forestier, comme je l'ai dit le 26 juin dernier 
ici, je serai bien sûr attentif aux arguments développés 
dans la délibération d'Aubange, mais je serai aussi très 
attentif à tout ce qui aura été dit et écrit dans le cadre 
des deux enquêtes publiques menées. C'est élémentaire.

Ce ne serait pas sérieux de ma part de marquer une 
position  de  principe  ici  tant  que  je  n'ai  pas  reçu  de 
dossier, mais vous imaginez bien que lorsque j'aurai le 
dossier  et  qu'il  me  sera  soumis,  je  prendrai  mes 
responsabilités sans aucun état d'âme.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci Monsieur le Ministre. À 
travers le caractère inédit de l'opération, cela justifie que 
l'on  s'y  intéresse  de  manière  régulière.  Au-delà  de 
l'exemple  bien  concret,  se  posera  demain  la  question 
d'autres  communes  qui  souhaiteraient  se  séparer  d'un 
patrimoine  communal,  qu'il  soit  forestier  ou  autre, 
notamment  qui  constitue  une  source  de  revenus 
fondamentale pour les finances communales. Il  y a là 
lieu  d'être  extrêmement  attentif  et  prudent  et,  comme 
vous le dites, de prendre une décision avec froideur en 
ayant pris en compte un maximum de paramètres.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE PROGRAMME PRIME'VERT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le programme Prime'vert ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
13 janvier 2017,  vous  avez  lancé  un  appel  à  projets 
Prime'vert destiné aux administrations communales afin 
de  mettre  en  avant  la  revégétalisation  urbaine,  afin 
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justement que le végétal se réapproprie l'espace urbain 
et semi-urbain.

L'objectif est de favoriser le bien-être des citoyens 
avec des aménagements bien pensés dans le cœur des 
villages  ou  des  villes.  Les  différentes  candidatures 
devaient  être  rentrées  auprès  du  SPW  pour  le 
20 avril 2017 et la sélection des 35 candidats par un jury 
d'experts devait avoir lieu fin mai. 

Sur  ce  dossier,  j'aurais  voulu  savoir  combien  de 
candidatures vous avez reçu. Pouvez-vous nous faire le 
point sur les dossiers retenus ? À combien budgétisez-
vous la réalisation des projets sélectionnés ? Vous êtes-
vous déjà fixé des échéances ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  en  janvier 2017,  j'ai  lancé  l'appel  à  projets 
« Prime'vert » destiné aux administrations communales. 
Ces dernières avaient jusqu'au 20 avril pour remettre à 
mon administration un projet de création d'espaces verts 
dans leurs zones urbaines et semi-urbaines. 

L'objectif  est  bien  d'inciter  les  pouvoirs  publics  à 
revégétaliser  ces zones pour favoriser  le bien-être des 
citoyens avec des aménagements bien pensés au cœur 
des villages ou des villes, au travers par exemple d'une 
toiture végétale, d'un hôtel à insectes, de verdurisation 
des abords des bâtiments publics, et cetera. 

L'engouement  suscité  par  cet  appel  à  projets, 
93 dossiers  jugés  recevables  me  confortent  dans  la 
politique développée, visant à réintégrer la nature dans 
nos espaces publics et privés afin d'en augmenter leur 
attractivité. 

Initialement,  35 projets  devaient  être  sélectionnés 
par un jury multidisciplinaire. Vu la qualité des projets 
introduits et les  budgets nécessaires à leur réalisation, 
40 dossiers  ont  pour  finir  été  retenus.  Le  montant  du 
subside  peut  atteindre  maximum  15 000 euros  par 
commune, cependant pour le financement des 40 projets 
sélectionnés,  nous  sommes  à  un  budget  total  de 
535 000 euros. 

Les  communes  vont  pouvoir  commencer  leurs 
aménagements dès qu'elles recevront l'arrêté ministériel 
signé lié à leur projet. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
ces réponses. Effectivement, c'était – et  je l'avais déjà 
salué – un très beau projet et l'engouement suscité par 
cet appel à projets, 93 dossiers jugés recevables, 35 qui 
devaient  initialement  être  sélectionnés  et  maintenant, 
vous nous apprenez que 40 seront finalement retenus, ce 

qui  est  une  bonne  chose  pour  un  budget  de 
535 000 euros.  Je  suppose  que  vous  n'avez  pas  avec 
vous l'ensemble des projets sélectionnés, auquel cas je 
me permettrai peut-être de vous faire une question écrite 
pour avoir l'ensemble des communes.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES CONSÉQUENCES DE LA 
SÉCHERESSE POUR LE MONDE AGRICOLE »

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE SOUTIEN AUX ÉLEVEURS SUITE A 
LA SÉCHERESSE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L'IMPACT DE LA SÉCHERESSE SUR 
L'AGRICULTURE WALLONNE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de M. Mouyard,  sur « les conséquences de la 
sécheresse pour le monde agricole » ;

– de  M. Prévot,  sur  « le  soutien  aux  éleveurs 
suite à la sécheresse » ;

– de  M. Desquesnes,  sur  « l'impact  de  la 
sécheresse sur l'agriculture wallonne ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
n'ignorez pas que la période de sécheresse que vit pour 
l'instant  de  manière  générale  la  Belgique  et  en 
particulier  la  Wallonie  est  assez  exceptionnelle.  Cette 
période  met  dans  de  grandes  difficultés  bon  nombre 
d'agriculteurs à un tel point que la Banque Crelan, ex 
Crédit Agricole, a décidé de reporter le remboursement 
du capital de leurs crédits d'investissement pendant un 
an pour les agriculteurs qui en feraient la demande. Pour 
cela, il y a deux conditions : la première, il faut qu'il y 
ait une constatation des dégâts et deuxième condition, 
l'introduction d'une demande d’indemnisation auprès du 
Fonds des calamités. 
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Cependant, il apparaît que l’Institut météorologique 
ne reconnaît pas pour l’instant le caractère exceptionnel 
de  la  sécheresse  et  sans  cela,  aucune  reconnaissance 
comme calamité agricole n’est envisageable. 

De  plus,  vous  étudieriez  également  la  possibilité 
d’accorder des aides financières pour que les éleveurs 
qui ont eu un surcoût à cause d'achat complémentaire 
d'aliments pour leurs animaux et vous auriez introduit 
auprès de la Commission européenne deux demandes en 
vue de permettre le fauchage anticipé des tournières et, 
la deuxième, en vue d’autoriser le paiement d’avances 
plus élevées des aides du premier et du deuxième pilier 
de la PAC.

Par  rapport  à  l'ensemble  de  ces  informations, 
j'aimerais savoir réellement ce qu'il en est et quels sont 
vos  projets  pour  essayer  de  venir  en  aide  de  ces 
agriculteurs qui se trouvent à  l'heure actuelle  dans un 
grand désarroi. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Prévot 
pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
sécheresse  que  nous  avons  connue  ces  derniers  mois 
inquiète  les  éleveurs  particulièrement  touchés  par  ces 
conditions climatiques. 

Toutes les réserves qu'ils effectuent depuis le mois 
d'avril  pour  passer  l'hiver  doivent  d'ores  et  déjà  être 
entamées  pour  nourrir  les  animaux.  Les  éleveurs 
n'auront  donc  pas  suffisamment  de  stocks  pour  finir 
l'année. Ils devront donc aller chercher de la nourriture 
ailleurs  et  les  prix  risquent  malheureusement 
d'augmenter  très  fort,  selon  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.

Dans  le  cadre  des  budgets  obtenus  lors  des 
négociations pour le second ajustement budgétaire, vous 
nous disiez étudier la possibilité, avec les associations 
professionnelles,  d'accorder  une  aide  financière  pour 
faire face aux surcoûts de l'alimentation du bétail. Des 
idées auraient d'ailleurs été échangées à cet égard et des 
simulations auraient même été commandées auprès de 
l'administration.  Comme  le  disait  mon  collègue, 
M. Mouyard,  une  réunion  avec  le  Front  Vert  s'est 
également tenue fin juin.

Pouvez-vous faire un premier point sur vos échanges 
avec les associations professionnelles ? 

Une aide financière pour faire face aux surcoûts de 
l'alimentation du bétail verra-t-elle le jour ? 

Avez-vous  déjà  eu  les  résultats  des  simulations 
commandées auprès de l'administration ? Enfin, qu'est-il 
ressorti de la réunion avec le Front Vert ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, je ne 
vais pas revenir sur le déficit de pluviométrie que l'on a 
enregistré ici sur les premiers mois. Les questions sont 
simples, une partie a déjà été relayée par mes collègues. 

Quel est le résultat de la concertation que vous avez 
menée  le  28 juin  dernier  avec  le  Front  Vert ? 
L'enveloppe de 4,5 millions qui est dégagée au premier 
ajustement budgétaire à titre d'aide exceptionnelle aux 
agriculteurs, à quoi sera-t-elle affectée, sachant qu'à la 
fois, il y a sans doute des mesures de soutien ponctuel, 
mais l'objectif  de ces mesures me semble, en tout cas 
telles  qu'elles  avaient  été  présentées,  ce  sont  des 
mesures  qui  visent  à  structurellement  renforcer  le 
secteur, puisque l'on sait que 4,5 millions, c'est à la fois 
beaucoup et à la fois peu quand on fait cela à l'échelle 
de 13 000 exploitations agricoles ?

Par  rapport  à  l'IRM,  qu'en  est-il  exactement ?  En 
Flandre,  la  ministre  en  charge  de  l'Agriculture  aurait 
diffusé  une  information  sur  laquelle  l'IRM  ne 
reconnaîtrait  pas  le  caractère  exceptionnel  de  cette 
sécheresse.  M. Mouyard  a  évoqué  le  même  type 
d'information. Qu'en est-il ?

Sur le  terrain aussi,  puisque c'est  un autre  aspect. 
Les commissions communales de constat de dégâts aux 
cultures se sont-elles réunies ? Un bilan chiffré peut-il 
être fait ?

Qu'en est-il aussi, plus au niveau européen, sur les 
possibilités de fauchage anticipées des tournières ? On a 
déjà  eu  l'occasion  d'en  débattre  et  l'on  connaît  la 
difficulté  et  un  peu  l'agriculture  de  date  que  nous 
imposent ou, en tout cas, qu'affectionnent les services de 
la Commission européenne et qui est confronté avec la 
réalité de terrain, avec les changements climatiques qui 
sont de plus en plus prégnants dans nos compagnes. Au 
niveau européen, peut-on espérer que les lignes bougent 
prochainement à ce sujet ? Je vous remercie. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Messieurs les 
députés,  bien  conscient  des  conséquences  d'une 
sécheresse  sévère,  j'ai  réuni  le  28 juin  dernier  les 
organisations  agricoles  pour  cerner  avec  plus  de 
précision,  les problèmes rencontrés dans les différents 
secteurs de l'agriculture wallonne et définir les besoins 
les plus urgents. 

J'ai  rappelé aux agriculteurs qu'il  est nécessaire de 
contacter leur administration communale, pour que les 
commissions  communales  de  constat  de  dégâts  aux 
cultures se réunissent. En outre, nous encourageons les 
producteurs de céréales à ne pas broyer leurs pailles qui 
pourraient  servir  de  complément  fourrager  et 
éventuellement de les valoriser dans le cadre d'échanges 
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paille-fumier,  à  valoriser  certains  sous-produits  et  à 
utiliser  pour  les  prochains  couverts  hivernaux  des 
semences  de  mélanges  à  destination  fourragère.  Les 
céréaliers  peuvent  ainsi  conclure  des  contrats  de 
valorisation de certaines tournières et surfaces d'intérêt 
écologique avec des éleveurs en manque de fourrage. 

Lors de cette concertation, j'ai proposé d'étudier la 
possibilité d'accorder, dans le cadre des budgets obtenus 
lors  des  négociations  pour  le  second  ajustement 
budgétaire,  sous  réserve  évidemment  du  vote  qui  est 
prévu ce mercredi,  une aide financière pour faire face 
d'une part  aux surcoûts  de  l'alimentation du bétail  et, 
d'autre  part,  aux  difficultés  de  trésorerie  liées  à  un 
marché  très  dégradé.  À ma demande,  l'administration 
réalise  des  simulations  de  différents  scénarios  allant 
dans ce sens et je vais revoir très bientôt, en principe 
cette  semaine  encore,  les  organisations  agricoles  à  ce 
sujet, une série de nouvelles simulations qui m’ont été 
sollicitées.

Monsieur  Mouyard,  le  fauchage  anticipé  des 
tournières nécessite l'adaptation des cahiers des charges 
de la mesure agroenvironnementale. Cette possibilité est 
bien  prévue  dans  le  PWDR  2014-2020  pour  chaque 
méthode.  Toutefois,  cette  disposition  ne  peut  pas  être 
appliquée dans le cadre d'une dérogation ponctuelle au 
cahier des charges. En effet, elle doit s'appliquer à tous 
les contrats en cours jusqu'à leur terme, ainsi qu'à tous 
les futurs nouveaux engagements. 

Par ailleurs, l'adaptation ne peut pas porter atteinte 
aux objectifs fixés pour la méthode. Or, la Commission 
avait estimé en 2011 – M. Desquesnes s'en souvient très 
certainement,  en  réponse à la  demande de  dérogation 
pour le fauchage anticipé de la prairie naturelle – qu'elle 
ne voyait pas comment les objectifs environnementaux 
pouvaient ne pas être compromis en avançant la date de 
fauche  fixée,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
périodes de nidification des oiseaux.

La possibilité de déroger au cahier des charges en 
invoquant le cas de force majeure a aussi été écartée, car 
cette procédure ne concerne que des cas qui doivent être 
déclarés  individuellement.  Il  n'est  donc  pas  possible 
d'appliquer  cette  disposition  à  l'échelle  globale  en 
Wallonie. De plus, dans ce cas de figure, l'agriculteur ne 
recevrait  pas  l'aide  pour  l'année  durant  laquelle  il  ne 
peut  pas  respecter  son  engagement.  Toutefois,  il  ne 
devrait  pas  rembourser  les années précédentes  de son 
engagement.

Cependant, je vous l'avais dit, mon administration a 
effectué  des  démarches  auprès  de  la  Commission 
européenne,  afin  de  tenter  d'obtenir  certaines 
autorisations  concernant  la  fauche  des  couverts  des 
surfaces d'intérêt écologique. Mes services ont reçu ce 
vendredi  7 juillet  la  réponse  de  la  DG  Agri  de  la 
Commission à la demande du 1er juin.

La DG Agri est  disposée à envisager une réponse 
favorable  à  notre  demande  en  permettant  aux 
agriculteurs  concernés  de  valoriser,  de  manière 
exceptionnelle, leurs cultures dérobées qualifiées de SIE 
en  2016 en  tant  que  culture  principale  au  titre  de  la 
campagne 2017.  Ceci  –  j'insiste  –  nécessite  encore 
l'adoption d'un  acte  juridique  d'exécution  qui  pourrait 
être discuté selon le calendrier européen, puisque c'est 
une décision européenne, le 18 juillet.

Enfin,  je  demande  que  la  Belgique  soulève  au 
prochain  Conseil  des  ministres  de  l'Agriculture  la 
possibilité de paiement à partir du 16 octobre prochain 
d'avances plus élevées des aides du premier pilier, 70 % 
au lieu de 50 % et des aides surface du deuxième pilier 
jusqu'à  85 %.  Cette  demande  sera  confirmée  par 
courrier à la Commission européenne.

Enfin,  l'Institut  royal  météorologique  a 
effectivement  répondu  à  une  demande  de  la  Région 
flamande, indiquant que la sécheresse entre le 1er mai et 
le  15 juin n'est  pas  un phénomène  exceptionnel.  Mon 
administration  a  aussi  interrogé  l'IRM  en  ce  qui 
concerne la Wallonie, mais nous avons interrogé sur des 
périodes  plus  longues,  du  1er avril  au  30 juin  et  du 
1er mai au 30 juin, ce qui permettrait d'inclure les très 
fortes chaleurs de la deuxième quinzaine de juin. Nous 
n'avons pas encore reçu d'avis de l'IRM.

Vous  imaginez  bien  que  mon  cabinet  et  mon 
administration  suivent  évidemment  de  très  près  ce 
dossier et les réponses que l'on va obtenir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse.

Ai-je  bien  compris  qu'en  ce  qui  concerne  les 
modalités de partage des  subsides,  il  doit y avoir une 
décision du Gouvernement ? Est-ce cela que vous avez 
dit ? Je ne suis pas sûr d'avoir bien compris.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Il doit y avoir 
encore  une  concertation  avec  le  Front  Vert  pour,  sur 
base  des  simulations,  me  proposer  une  décision.  Je 
viendrai avec une proposition et j'espère avoir un accord 
consensuel,  un  consensus  plutôt  des  organisations 
professionnelles.  Je  viendrai  alors  évidemment  au 
Gouvernement.

M. Mouyard  (MR). - Sur cet aspect-là des choses, 
je me permets de me retourner vers le groupe socialiste 
du Parlement wallon pour qu'il fasse peut-être remonter 
l'information  que,  vu  la  « guéguerre »  actuelle  au 
Gouvernement, je n'ai pas d'avis là-dessus, c'est comme 
cela,  sur  des  dossiers  tels  que  celui-là,  si  les 
propositions  de  M. le Ministre  sont  cohérentes  de  ne 
peut-être pas bloquer pour le plaisir de bloquer.
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Maintenant,  je  comprendrais  que  si  M. le Ministre 
veut faire un coup politique, que vous bloquiez, je peux 
le comprendre, mais j'imagine que M. le Ministre  sera 
raisonnable et viendra avec une proposition qui tient la 
route.

Pour le reste, je ne peux qu'enjoindre M. le Ministre 
d'être le plus proactif possible vis-à-vis de l'Europe et 
également  de  l'IRM  pour  que  toutes  les  conditions 
soient  établies pour pouvoir aider nos agriculteurs qui 
en ont bien besoin pour l'instant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je ne sais pas si 
le  ministre  est  raisonnable,  mais  en  tout  cas  il  a 
évidemment été sérieux dans son travail puisqu'il y a de 
cela  déjà  un  certain  temps  déposé  une  note  au 
Gouvernement  wallon  faisant  état  d'un  premier  bilan 
concernant la sécheresse et faisant état des discussions 
que j'allais avoir avec les associations professionnelles.

M. Mouyard  (MR).  -  Le  dernier  mot  au 
parlementaire, si je ne m'abuse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  J'ai  bien  compris,  mais  je 
pense que vous m'avez, vous aussi, très bien compris. 
Quand  vous  avez  déposé  cette  note,  vous  n'étiez  pas 
dans  cette  situation  politique  dans  laquelle  vous  êtes 
pour l'instant.

Bon Dieu, pour que les choses soient claires, vous 
venez avec une proposition qui ne va pas inutilement 
agacer  le  partenaire  socialiste  au  Gouvernement. 
J'enjoins le partenaire socialiste à être  raisonnable par 
rapport à ce que vous pourriez amener sur la table du 
Gouvernement.

Je pense que je ne pourrais pas être plus clair.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Pour rassurer M. Mouyard, quand 
il  s'agit  de  dossiers  dans  l'intérêt  général,  le  Parti 
socialiste  est  toujours  raisonnable  et  prend  ses 
responsabilités.  Maintenant,  cela  ne  vous  aura  pas 
échappé  non  plus  que  je  ne  fais  pas  partie  du 
Gouvernement, mais on ne manquera pas évidemment 
de faire le relais sur ce dossier et nos représentants au 
niveau  du  Gouvernement  jugeront  sur  la  base  de 
l'ensemble des dossiers du Gouvernement ce qu'il  y a 
lieu de faire.

Sinon, Monsieur le Ministre, je vous remercie pour 
votre réponse. Effectivement, vous l'avez compris, trois 
interpellations, trois questions orales sur le même sujet 
aujourd'hui, cela veut dire que le secteur nous relaie ses 

préoccupations,  mais  qu'ils  ont  été  particulièrement 
touchés, notamment les éleveurs, par ces conditions de 
sécheresse. J'ai entendu la concertation qui avait eu lieu 
pour  l'instant,  les  différentes  réunions,  ce  que  vous 
comptez mettre sur la table dans les jours, semaines et 
mois  à  venir.  J'espère  en  tout  cas  qu'une  solution 
pourrait  être  dégagée,  une  solution  raisonnable  qui 
pourra  justement  aider  ces  éleveurs qui reçoivent une 
nouvelle fois un coup de pelle derrière la tête. J'espère 
évidemment  que  des  solutions  raisonnables  pourront 
être dégagées afin de leur venir en aide.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  éléments  de  réponse.  Ce  sont 
quelques  éléments  extrêmement  intéressants,  la 
demande  introduite  auprès  de  la  Commission 
européenne  de  verser  au  16 octobre 70 %  des  aides 
premier pilier. C'est un élément extrêmement positif si 
la Commission suit.

L'attitude qui a été la vôtre et celle de vos services 
concernant  l'IRM  d'interroger  sur  plusieurs  périodes 
différentes  est  quelque  chose  qui  ouvre  la  voie  à 
l'activation des régimes les plus adaptés  en termes de 
compensation aux aléas climatiques qui est le Fonds des 
calamités  agricoles  pour  permettre  davantage  de 
réserver  l'enveloppe  de  4,5 millions  à  des  mesures 
davantage  structurelles  dont  le  secteur  a  également 
besoin.

Enfin,  un  dernier  élément,  en  ce  qui  concerne  les 
fauchages  anticipés  des  tournières,  la  réponse  risque 
donc  de  se  confirmer  comme  elle  l'avait  déjà  été  en 
2011,  de  négative.  Je  note,  c'est  vrai,  une  ouverture 
positive  pour  les  SIE en ce  qui  concerne  les  cultures 
dérobées, mais cela doit nous poser la question dans la 
future programmation européenne, le nouveau PWDR, 
sans  doute  de  davantage  travailler  sur  des  mesures 
davantage  agricoles  avec  compensations 
environnementales  que  l'inverse  de  ce  qui  est 
aujourd'hui  davantage  des  mesures  avec  objectif 
environnemental  qui  ont  lieu  dans  nos  champs.  Cela, 
c'est un débat plus vaste et plus large que je ne mènerai 
pas plus loin ici.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA GESTION DE LA GRIPPE AVIAIRE EN 

WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Fontaine à M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
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et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « la gestion de la grippe aviaire en 
Wallonie ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez pu remarquer que je deviens un spécialiste de la 
grippe aviaire. On se spécialise dans ce que l'on peut.

Si  la  gestion  de  la  grippe  aviaire  relève  d'une 
compétence sanitaire fédérale, c'est ce que vous m'avez 
répondu en séance plénière, à juste titre, il n'en demeure 
pas  moins que ses  conséquences sur  notre agriculture 
sont celles d'une compétence régionale. Lors des deux 
dernières séances plénières,  j'ai  eu l'occasion de vous 
interroger tout d'abord en question urgente et ensuite en 
question d'actualité sur les différents foyers infectieux.

Pouvez-vous  à  ce  jour  nous  faire  le  point  sur  la 
situation ?  Combien  de  foyers  ont  été  détectés  en 
Wallonie au cours de ces derniers mois ? Dispose-t-on 
d'une  analyse  permettant  de  détecter  l'origine  de  ces 
contaminations ?

Effectivement, vous m'avez déjà en partie répondu 
lors  de  la  séance  plénière,  mais  aussi  en  question 
d'actualité,  c'est  toujours  moins  précis  qu'en  question 
orale, je compte sur vous aujourd'hui.

Vous avez évoqué la piste de la contamination via 
des marchands de volailles.  C'est ce que vous m'avez 
répondu  lors  de  ma  première  interpellation.  Est-ce 
toujours la piste privilégiée ? Le cas échéant, quelles ont 
été les mesures prises à l'égard de ce secteur ? Allons-
nous,  de  nouveau,  avoir  recours  à  un  confinement 
généralisé ? Vous m'avez répondu non, mais la situation 
a-t-elle évolué depuis ? Le cas échéant, quelles seraient 
les conséquences économiques pour le secteur ?

En  outre  cela,  c'est  pour  le  final,  comme  vos 
relations  s'améliorent  entre  vous  et  votre  collègue 
marchois  Willy  Borsus,  peut-on  s'attendre  à  une 
stratégie commune de lutte contre la grippe aviaire ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, j'apprécie votre sens de l'humour.

(Réaction de M. Fontaine)

Quand  c'est  un  humour  respectueux,  je  suis 
demandeur.

La  multiplication  récente  des  foyers  de  grippe 
aviaire est, en effet, préoccupante. 

Lors de la régionalisation de l'agriculture en 2002, la 
gestion de la santé animale, ainsi que la sécurité de la 
chaîne  alimentaire  sont  restées  des  compétences 
fédérales.  C'est  donc  aux  autorités  fédérales, 
particulièrement à l'Agence fédérale pour la sécurité de 
la chaîne alimentaire, l'AFSCA, qu'il revient de décider 
des stratégies à adopter pour lutter contre la propagation 
des virus de la grippe aviaire, voire éventuellement le 
confinement. 

À  la  suite  de  cet  état  de  fait  institutionnel,  mes 
services  ne  sont  pas  consultés  pour  les  mesures 
sanitaires décidées,  si  ce  n'est  que  nous n'en sommes 
qu'avertis  malgré  les  conséquences  économiques  qui 
pèseront sur les producteurs et indirectement à charge 
de la Wallonie. 

Au-delà  de  cela,  les  foyers  récents  ont  tous  été 
détectés  chez  des  éleveurs  amateurs  et  l'origine  des 
contaminations semble se trouver chez des  négociants 
fournisseurs  de  marchés  pour  amateurs.  Les  derniers 
éléments qui ont suivi votre dernière question d'actualité 
ne  permettent  pas  une  analyse  différente.  On  est 
toujours chez des éleveurs amateurs et toujours la même 
explication chez les négociants fournisseurs de marchés 
pour amateurs, avec également pour le moment aucune 
décision de confinement.

Le risque est donc différent de novembre 2016, car à 
l'époque, vous le savez, la dispersion de la maladie était 
liée aux oiseaux sauvages et à la migration. 

Par  contre,  la  santé  de  la  faune  sauvage  est  une 
compétence pleinement régionale. Comme elle peut être 
vecteur et réservoir entre autres de la grippe aviaire, des 
mesures de veille sanitaire sont mises en place avec le 
Département  de  la  nature  et  des  forêts  et  l'appui 
scientifique  de  l'Université  de  Liège.  Actuellement 
aucune mesure particulière n'est  prise à l'encontre des 
éleveurs professionnels dans ces nouveaux épisodes et il 
n'y  a  pas  d'impact  économique.  Bien  sûr,  il  y  a  un 
impact  au  moins  moral  et  social  chez  les  éleveurs 
amateurs dont on sait que c'est toujours un hobby qui les 
passionne, qui leur prend beaucoup de temps et qui les 
mobilise. 

Pour ce qui est  des conséquences économiques de 
l'épisode de 2016 et début 2017, mon administration a 
rassemblé  avec  le  Collège  des  producteurs  et  les 
services  de  la  Fédération  wallonne  de  l'agriculture, 
l'ensemble  des  données  des  producteurs  touchés 
permettant  d'élaborer  un  dossier  à  soumettre  à  la 
Commission  européenne  en  vue  d'une  intervention 
financière  au sens de l'article 220 du règlement OCM 
unique  en  faveur  des  éleveurs  ayant  subi  des  pertes 
économiques,  suite  aux  mesures  de  confinement 
imposées  à  l'ensemble  des  éleveurs  professionnels  du 
10 novembre 2016  au  19 avril 2017.  Je  peux  vous 
confirmer  que  le  dossier  est  maintenant  soumis  à  la 
Commission européenne ; il nous reste à attendre, bien 
entendu,  la  décision  que  celle-ci  prendra  ou  les 
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éventuelles  questions  qu'elle  nous  posera  avant  de 
prendre sa décision.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour vos réponses. Pour ce qui est de la contamination 
entre novembre 2016 et avril 2017, vous nous rassurez 
en disant que le dossier a été soumis ou va être soumis à 
la Commission européenne. J'ose espérer que ceci sera 
suivi  des  faits.  Pour  le  reste,  si  cela  se  limite  pour 
l'instant à des élevages amateurs,  on peut espérer  que 
cela  n'aille  pas  plus  loin  et  que les  mesures  qui  sont 
actuellement prises – bien qu'elles soient à mon avis très 
légères – puissent faire en sorte que cette contamination 
ne s'étende pas plus. 

Personnellement,  je  ne  reviendrai  plus  là-dessus, 
mais  je  passerai  la  parole  à  M. Prévot  qui  suivra  la 
grippe aviaire lors de prochaines commissions.

(Réaction d'un intervenant)

(Mme Moinnet,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME TROTTA A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L'IRRIGATION GOUTTE A GOUTTE 
POUR FAIRE FACE AU MANQUE DE 

PRÉCIPITATIONS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Trotta à M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région,  sur  « l'irrigation goutte  à goutte  pour 
faire face au manque de précipitations ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  - Monsieur le Ministre,  avec le 
manque de précipitations constaté depuis plusieurs mois 
et les fortes chaleurs enregistrées ces derniers jours, de 
nombreux  agriculteurs  redoutent  un  impact  négatif 
important sur leurs récoltes et donc leurs revenus ; on 
vient d'en parler en long et en large.

À la  question  de  savoir  si  le  Fonds des  calamités 
agricoles  ne  risque  pas  d'être  trop  sollicité  avec  des 
conséquences  budgétaires  lourdes  pour  la  Région 
wallonne, vous avez répondu que « ce n'est pas tant un 
problème  budgétaire  qu'une  adaptation  nécessaire  de 
l'agriculture ». Vous avez précisé que « les changements 
climatiques sont une des priorités assignées à l'outil de 
recherche  publique »  et  que  vous vouliez  accélérer  le 
tempo.

Un appel à projets serait en préparation dans le cadre 
du  programme  triennal  de  recherche,  avec  trois  fils 
rouges :  l'adaptation  aux  changements  climatiques,  la 
réduction  des  intrants  et  la  consolidation  du  revenu 
agricole. Pouvez-vous dans un premier temps apporter 
des précisions quant à cet appel à projets ?

Je partage votre avis selon lequel l'agriculture doit 
s'adapter  et  que  la  recherche  apportera  des  solutions. 
Des solutions, il en existe déjà ; je pense, par exemple, à 
l'irrigation goutte à goutte. On utilise déjà le goutte-à-
goutte chez nous, mais j'aurais voulu savoir dans quelles 
proportions il était utilisé.

Sans  doute  aurions-nous  beaucoup  à  gagner  à 
favoriser  son  développement  en  Wallonie,  surtout 
lorsque le manque de précipitations menace nos cultures 
et nos récoltes. Malgré le coût et les difficultés de mise 
en œuvre, une réflexion approfondie pour répandre cette 
technique en Wallonie doit être menée, afin d'améliorer 
les  rendements  agricoles  tout  en  préservant  les 
ressources en eau de notre Région.

Dans quelle  mesure  la  technique  de l'irrigation au 
goutte-à-goutte  est-elle  utilisée  en  Wallonie  par  le 
secteur  agricole ?  Qu’avez-vous  fait  jusque-là  pour 
encourager ce type d'irrigation ?

Existe-t-il  des  aides  à  l'investissement  pour  les 
technologies qui y sont liées ?  Cela fera-t-il  partie  de 
l'appel à projets ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée, l'irrigation goutte à goutte ou par T-Tape est 
essentiellement  utilisée  en  Wallonie  dans  le  secteur 
horticole. Elle concerne environ 150 à 200 hectares de 
fraises,  15 % des poiriers,  ainsi  que certaines cultures 
sous tunnel  comme les  tomates  en pleine  terre.  Cette 
technique est cependant difficilement envisageable sur 
les  grandes  et  moyennes  surfaces  de  production  de 
légumes en Wallonie, à cause de la difficulté de mise en 
place  et  de  son  coût  important.  En  grande  culture, 
l'irrigation goutte à goutte n'est pas du tout utilisée. Elle 
nécessite un travail superficiel du sol ou un semis direct 
sans  labour.  De  plus,  le  matériel  de  récolte  doit  être 
équipé  de  pneus  basse  pression  et  la  circulation  des 
remorques  sur  les  parcelles  équipées  doit  être  évitée, 
afin de prévenir le compactage du sol. Le système ne 
convient pas si la pente est supérieure à 3 %. L'irrigation 
goutte-à-goutte systématique peut être rentable dans des 
régions  à  climat  chaud  avec  un  déficit  hydrique 
récurrent. 

En Wallonie,  en grandes cultures légumières et  en 
primeurs  de  pommes  de  terre,  c'est  l'irrigation  par 
aspersion  avec  des  enrouleurs  et  des  canons  qui  est 
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surtout pratiquée. Dans ce cas, elle est justifiée, car ce 
sont des cultures à haute valeur ajoutée. Pour les autres 
grandes cultures, l'irrigation est peu rentable. En outre, 
l'irrigation pose problème en période de sécheresse, car 
elle entre en concurrence avec d'autres usages de l'eau. 
Elle exige en outre un contrôle plus sévère des maladies 
fongiques. 

Dans  nos  régions,  l'adaptation  aux  changements 
climatiques se fait notamment avec le choix de variétés 
adaptées. La sécheresse de ce printemps et début d'été a 
surtout impacté la production de fourrage. Pour combler 
le  déficit  en  production  fourragère,  les  agriculteurs 
peuvent utiliser des mélanges fourragers à semer après 
les cultures de pois, escourgeon ou froment. 

Il  n'y  a,  pour  l'instant,  pas  d'aide  spécifique  pour 
encourager  l'irrigation  goutte  à  goutte  ou  d'autres 
techniques  d'irrigation.  Toutefois,  j'ai  souhaité  que 
l'adaptation  climatique  soit  considérée  comme  un 
paramètre transversal pour la définition des projets dans 
le  cadre  du  plan  triennal  de  recherches.  Ces  projets 
pourraient concerner notamment la recherche de plantes 
plus résistantes, ainsi que des pratiques plus économes 
en eau. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
toutes  ces  précisions.  Il  faut  augmenter  l'efficacité  de 
l'utilisation de l'eau dans le secteur agricole, car même 
si nos ressources en eau ne sont pas vraiment menacées 
aujourd'hui,  on  voit  que  des  périodes  de  sécheresse 
peuvent  impacter  le  secteur.  À  l'avenir,  il  y  a  des 
probabilités – ce sont des spécialistes qui le disent – que 
des  épisodes  de  sécheresse  prolongée  arrivent  plus 
fréquemment.  Je  pense  qu'il  faut  développer  des 
systèmes qui permettent d'économiser de l'eau. J'entends 
bien que ce système-là n'est sans doute pas le bon. Vous 
avez  parlé  des  systèmes  d'aspersion,  je  suppose,  de 
basse pression. Il faut peut-être réfléchir dans ce sens. 

(Mme Trotta,  Vice-Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES FERMES PÉDAGOGIQUES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Moinnet à M. Collin,  Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « les fermes pédagogiques ».

La  parole  est  à  Mme Moinnet  pour  poser  sa 
question.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
8 juin dernier, le Gouvernement wallon adoptait l’arrêté 
reconnaissant  officiellement  le  concept  de  « ferme 
pédagogique ». Cet arrêté est une avancée importante, 
puisqu'il définit un cadre légal permettant de s’assurer 
de la qualité de ces lieux de rencontres, de découvertes 
et d’échanges entre le monde rural et le public.

Lancé il y a plus de 20 ans par quelques pionniers, 
ce  concept  vise  à  rapprocher  le  grand  public,  en 
particulier  les  plus  jeunes,  de  la  vie  quotidienne à  la 
ferme et ainsi les faire participer à différentes activités.

Depuis 2001,  l'ASBL  Accueil  champêtre  en 
Wallonie accompagne les agriculteurs qui souhaitent se 
lancer  dans  ce  projet  de  diversification  et  réunit 
aujourd’hui 50 fermes pédagogiques.

Le  passage  par  la  structure  de  l’ASBL  Accueil 
champêtre  en  Wallonie  sera-t-il  une  condition 
obligatoire pour recevoir ce label ?

À terme, un objectif  chiffré  du nombre de fermes 
disposant de ce label est-il avancé ?

Une attention particulière  est-elle  apportée  afin de 
s’assurer à la fois de la répartition géographique et aussi 
de la présence de fermes présentant les différents types 
d’agriculture ?  Je  pense  notamment  aux  agricultures 
conventionnelles/bio ou encore les grandes cultures face 
aux plus petits élevages.

Un plan de mise en valeur auprès de publics cibles 
est-il envisagé ?

Des  contacts  sont-ils  pris  avec  la  ministre  de 
l’Enseignement  afin  de  promouvoir  la  visite  de  ces 
fermes par les différentes écoles ? D’autres publics sont-
ils  visés ?  Je  pense  notamment  aux  aînés  et  aux 
mouvements de jeunesse.

Est-il  envisagé  d’intégrer  ces  fermes  dans  des 
circuits touristiques ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  relatif  aux 
fermes  pédagogiques  ne  contraint  pas  le  passage  par 
l'ASBL Accueil champêtre en Wallonie. Ce n'est ni un 
critère de sélection, ni une obligation. Aucune référence 
n'y est faite dans le texte. Cette ASBL est soutenue par 
la  Wallonie  pour  donner  aux  agriculteurs  qui  le 
souhaitent un encadrement à la bonne mise en place de 
ce type de projet de diversification. 

Les  fermes  pédagogiques  visent  les  écoles,  les 
structures  organisant  des  stages  pour  enfants  ou  les 
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familles  pour  l'organisation  de  fêtes  d'anniversaire  ou 
encore de stages. 

Il n'est aujourd'hui pas possible de vous informer du 
nombre de fermes qui seront reconnues officiellement 
comme  fermes  pédagogiques.  En  effet,  l'introduction 
des  demandes  de  reconnaissance  est  à  l'initiative  des 
exploitants  et  vient  d'être  lancée  officiellement  ce 
27 juin. L'introduction des dossiers va dès lors se faire 
progressivement.  Nous  pouvons  néanmoins  nous 
attendre à ce qu'une soixantaine de fermes, dont celles 
actuellement  encadrées  par  l'ASBL Accueil  champêtre 
en  Wallonie,  s'inscrivent  dans  cette  démarche.  Je 
rappelle  qu'il  s'agit  d'une  initiative  du  secteur  et  que 
c'est  à  la  demande  du  secteur  que  je  l'ai  reconnue 
officiellement avec cet arrêté du Gouvernement wallon.

Cette base légale reste un outil régional à disposition 
du  secteur.  Ce  souhait  de  reconnaissance  reste  de 
l'initiative des exploitations et, pour la même raison, il 
n'y a pas d'attention particulière portée sur la répartition 
géographique ou la représentation des différents types 
d'agriculture.  Il  n'y  a  pas  d'objectif  chiffré  pour 
l'obtention de ce label.

Afin de faire la promotion des fermes, une brochure 
sera  produite  et  diffusée dans toutes les écoles dès le 
mois  de  septembre.  Il  est  prévu  que  l'entièreté  des 
fermes agréées par la Région y soit référencée. 

Je me réjouis d'avoir pu faire aboutir ce projet qui 
garantit aujourd'hui une qualité des animations et  une 
sécurité  pour  nos  enfants.  Je  pense  aussi  que  cette 
reconnaissance et la promotion qui va en être faite vont 
permettre  aussi  de  susciter  des  vocations.  La  ferme 
pédagogique dans laquelle j'ai été présenter la nouvelle 
disposition réglementaire, par exemple, a déjà les trois 
prochaines  années  réservées.  Cela  veut  dire  qu'il  y  a 
sans doute place pour de nouvelles fermes pédagogiques 
à côté de toutes celles qui existent déjà et dont j'espère 
qu'elles demanderont une reconnaissance officielle.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour tous ces éléments de réponse. Je prends note qu'il 
n'y  a  pas  d'obligation  de  passer  par  l'ASBL Accueil 
champêtre  en  Wallonie,  mais  que  cette  ASBL 
fonctionnera plutôt comme un rôle d'encadrement vis-à-
vis de cette action. 

Je  pense  également  que  c'était  une  très  bonne 
initiative  et  que  c'est  une  initiative  nécessaire  que  de 
reconnaître  officiellement  le  concept  de  ferme 
pédagogique  à  plus  d'un  titre.  Tout  d'abord,  pour  les 
agriculteurs qui peuvent ainsi se lancer dans un projet 
de diversification ; c'est quelque chose qui est très bien 
pour eux et pour  la viabilité de leur exploitation, mais 
également  pour  les  milliers  d'élèves  –  vous  en  avez 
parlé – qui vont ainsi pouvoir découvrir pour certains, 
ou  redécouvrir  pour  d'autres,  un  secteur  qui  leur  est 

souvent méconnu, mais qui est essentiel tant d'un point 
de  vue  alimentaire  qu'environnemental.  Tout  cela  est 
une très bonne chose.

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA RECONNAISSANCE DES DÉGÂTS 
LIÉS AU GEL »

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES DIFFICULTÉS ACTUELLES DU 
SECTEUR FRUITIER WALLON »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de Mme Moinnet,  sur « la reconnaissance des 
dégâts liés au gel » ;

– de M. Prévot, sur « les difficultés actuelles du 
secteur fruitier wallon ».

La  parole  est  à  Mme Moinnet  pour  poser  sa 
question.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
avril  dernier,  une  vague  de  gel  a  fortement  touché 
l’ensemble  de  notre  production  horticole.  Nos 
arboriculteurs  ont  d’emblée  indiqué  craindre 
d’importantes pertes de rendements.

Vous  avez  immédiatement  entrepris  les  démarches 
afin  de  permettre  le  lancement  des  procédures 
d’indemnisation des producteurs, notamment en invitant 
les communes à réunir les commissions communales de 
constat  des  dégâts,  première  étape  pour  la 
reconnaissance du phénomène de calamités agricoles.

Le 29 juin dernier, vous informiez le Gouvernement 
de l’état de situation, pouvez-vous nous communiquer la 
teneur de cette note ?

L’IRM a-t-il pu confirmer le caractère extraordinaire 
du phénomène ? 

Les communes, en particulier celles accueillant sur 
leur territoire d’importantes productions horticoles, ont-
elles réuni les commissions communales de constat des 
dégâts ?
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Des dossiers sont-ils déjà en cours de préparation ? 
La Wallonie apporte-t-elle une aide à la constitution de 
ceux-ci ?

Enfin,  à  une  fin  de  précision  à  l’attention  des 
intéressés,  confirmez-vous  que  l’indemnisation  des 
dégâts du gel restera régie par la loi de 1976 ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Prévot 
pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  - Monsieur le Ministre, l'embargo 
russe, la concurrence avec d'autres pays européens, les 
conditions météorologiques ont  provoqué énormément 
de difficultés pour nos producteurs wallons, à tel point 
que certains estiment que la survie même du secteur est 
actuellement en jeu.

Les précipitations ont été très anormalement basses 
et les gelées d'avril, conjuguées à la douceur du mois de 
mars,  ont  sérieusement  endommagé  les  jeunes  fruits. 
Les  récoltes  attendues  seront  vraisemblablement  en 
baisse, jusqu'à 75 % de pertes estimées. Les producteurs 
s'en inquiètent évidemment plus que jamais.

Dans un récent débat parlementaire, vous indiquiez 
les différentes mesures actuellement mises en place ou 
en devenir et qui, à terme, devraient apporter un certain 
soutien aux producteurs. Parmi ces mesures,  je retiens 
notamment  le  règlement  délégué  de  la  Commission 
européenne,  la  reconnaissance  de  la  récente  météo 
comme phénomène  naturel  exceptionnel  ou  encore  le 
programme de l'APAQ-W au niveau des écoles.

Le  règlement  délégué  est-il  officiellement 
d'application depuis le 30 juin dernier ? Quels éléments 
principaux  devons-nous  en  retenir ?  Votre  cabinet 
indiquait  dans  la  presse  que  l'IRM  avait  qualifié 
d'exceptionnelle la nuit du 20 avril, ouvrant la voie de 
possibles  indemnisations  sur  base  du  Fonds  des 
calamités  agricoles.  Pouvez-vous  également  faire  le 
point sur les différentes demandes d'indemnisation ?

Enfin, où en sont les consultations entre l'APAQ-W 
et  le  secteur  relativement  à  différents  événements  à 
organiser ? L'APAQ-W devait également vous remettre 
un rapport, qu'en est-il ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  et 
Monsieur les députés, en ce qui concerne le nouvel acte 
délégué  adopté  par  la  Commission  européenne  en 
vigueur  depuis  le  1er juillet 2017,  les  mesures 
exceptionnelles  déjà  mises  en  place  pour  soutenir  les 
producteurs de fruits – notamment de pommes et poires, 
prunes,  agrumes,  pêches  brugnons  et  nectarines  – 
affectés  par  l'embargo  russe,  sont  prorogées  jusqu'en 
juin 2018.  Ce  régime  d'aide  représente  70 millions 

d'euros  au  niveau  de  l'Union européenne et  offre une 
compensation  aux  producteurs  qui  distribuent  leurs 
produits excédentaires à des organisations caritatives ou 
à des écoles ou qui les utilisent à d'autres fins comme 
les  aliments  pour  animaux,  le  compostage  et  la 
transformation. 

Pour  être  déclenché,  le  Fonds  des  calamités 
agricoles  suppose  qu'un  événement  naturel  ait  été 
reconnu comme calamité agricole. Pour les événements 
survenus avant le 1er juin 2017, comme le gel d'avril, ce 
sont toujours les conditions et critères décrits dans la loi 
du  12 juillet 1976  qui  sont  d'application.  Le  décret 
wallon du 26 mars dernier et l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 31 mai 2017 relatifs aux calamités agricoles 
ne  sont  entrés  en  vigueur  que  pour  les  événements 
survenus après le 1er juin 2017. 

L'avis de l'IRM concernant le caractère exceptionnel 
de  ce  gel  nous  a  été  transmis.  Il  confirme  que,  pour 
certaines communes, la période de retour de 20 ans a été 
atteinte,  voire  dépassée.  Mes  services  sont  en  train 
d'examiner  l'avis  reçu  de  l'IRM  pour  toutes  les 
communes où des dégâts ont été constatés. 

Cependant,  pour  faire  intervenir  le  Fonds  des 
calamités  agricoles,  deux  autres  critères  doivent  être 
respectés,  à  savoir  le  montant  total  des  dégâts  et  le 
montant  moyen par  dossier.  Pour pouvoir  estimer  ces 
montants, mes services ont besoin d'estimer les dégâts 
finaux.  Cette  évaluation  ne  pourra  être  réalisée  que 
lorsque  les  seconds  constats  de  dégâts  auront  été 
identifiés, c'est-à-dire au moment de la récolte qui varie 
en  fonction  des  cultures.  En  effet,  les  dégâts  sont 
évalués à deux reprises : au moment de la survenance de 
l'événement et au moment de la récolte. Ce n'est donc 
qu'à ce moment que la procédure de reconnaissance par 
un arrêté du Gouvernement wallon adopté en troisième 
lecture pourra être lancée.

Ceci dit, sur un plan général,  il  est clair qu'à mon 
sens, on sera dans les conditions de volume des dégâts, 
mais on a besoin de la confirmation officielle  par  les 
constats pour pouvoir lancer la procédure.

Le  Service  public  de  Wallonie,  par  l'intermédiaire 
des  services  extérieurs  de  la  DGO3,  participe  aux 
commissions  communales  de  constats  des  dégâts.  Le 
représentant de la DGO3 est convoqué aux différentes 
réunions et  y apporte son expertise et  son objectivité. 
D'après une première analyse des procès-verbaux reçus 
jusqu'à présent, il semble qu'une partie des communes 
ayant  des  productions  fruitières  ait  convoqué  les 
commissions.

La conscientisation des consommateurs aux réalités 
et aux difficultés du secteur et l'augmentation de la part 
de marché des fruits belges dans la consommation de 
nos  concitoyens  constituent  un  enjeu  important. 
L'identité  « Fruits  et  Légumes  de  Wallonie »  poursuit 
précisément l'objectif de permettre aux consommateurs 
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de plus facilement identifier dans les points de vente des 
produits issus de l'agriculture wallonne. 

Les  actions  vers  les  écoles  sont  de  trois  ordres. 
D'une part, l'APAQ-W collaborera cette année à l'action 
« Croque local » mise en place par l'ASBL Goodplanet 
en offrant un soutien financier aux écoles participantes 
pour l'achat de pommes auprès des producteurs locaux. 

D'autre  part,  au  travers  du  soutien  accordé  aux 
collations  saines  à  l'école,  l'APAQ-W  encourage  les 
écoles et les enfants à adopter des attitudes alimentaires 
saines, dans lesquelles les fruits ont toute leur place.

Enfin,  la  Wallonie  déploiera  à  partir  de  l'année 
scolaire 2017-2018, le nouveau programme européen à 
destination  des  écoles  permettant  notamment  la 
distribution gratuite de fruits et de légumes aux élèves 
des écoles maternelles et primaires. Je souhaite mettre 
en avant les produits de notre agriculture dans le cadre 
de  ces  programmes.  Les  écoles  seront  sensibilisées  à 
l'objectif  de  se  fournir  en  circuit  court.  Les  enfants 
seront  également  davantage  conscientisés  à  la 
consommation des fruits et légumes locaux et de saison. 

Enfin,  je  viens  de  décider  le  déblocage  d'une 
enveloppe financière de 200 000 euros pour des actions 
additionnelles de promotion du secteur fruitier wallon à 
mener  par  l'APAQ-W en  2017  et  2018.  L'agence  est 
chargée  de  me  présenter  un  plan  d'action  élaboré  en 
étroite concertation avec le secteur. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet. 

Mme Moinnet (cdH). - Je vous remercie, Monsieur 
le  Ministre,  pour  ces  éléments  de  réponse.  Je  me 
souviens  que  je  vous  avais  déjà  interrogé,  il  y  a 
quelques  semaines,  suite  notamment  aux  mauvaises 
conditions climatiques et donc, à ces conditions de gel 
que nous avions connues à cette époque et  les dégâts 
que  cela  avait  occasionnés  pour  de  nombreux 
producteurs horticoles et notamment les viticulteurs de 
notre Région. 

Je note que l'on doit attendre la fin de la récolte pour 
lancer la procédure d'indemnisation, mais qu'au-delà de 
l'indemnisation qu'il pourra y avoir, il y a toute une série 
d'autres mesures qui pourront être prises, notamment via 
les  écoles,  pour  promouvoir  les  produits  de  notre 
agriculture  locale,  mais  également  qu'un  montant  non 
négligeable  a  été  dégagé  pour  promouvoir  la 
distribution de ces fruits via l'APAQ-W. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot. 

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
cette  réponse  complète.  J'ai  pris  note  des  différents 
éléments des  actions qui étaient menées.  En trame de 
fond et en finalité, j'espère qu'une solution raisonnable 
sera trouvée pour ces producteurs et que l'on pourra en 
tout  cas  indemniser  les  producteurs  et  notamment  les 
plus  fortement  touchés.  Il  en  va,  pour  certaines 

exploitations, de leur survie dans les mois et les années 
à venir.  Dès lors,  j'espère que des  solutions concrètes 
pourront être dégagées et que les plus touchés pourront 
être indemnisés afin de pouvoir pérenniser leur activité 
et leur production agricole. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES DISCUSSIONS AGRICOLES ET LA 
MISE EN ŒUVRE PROVISOIRE DU CETA »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « les discussions agricoles et la 
mise en œuvre provisoire du CETA ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, la 
mise en œuvre provisoire du CETA, qui était envisagée 
pour le 1er juillet dernier, est retardée. Elle est annoncée 
maintenant  pour  septembre,  en  cause,  notamment,  un 
conflit  sur  les  quotas  d'importation  de  fromage 
européen.

Le  CETA  prévoit,  en  effet,  un  contingent 
d’importation  supplémentaire  de  18 000 tonnes  de 
fromages  européens  libres  de  droits  de  douane  au 
Canada dans un délai de six ans. 

La manière dont le Gouvernement canadien prévoit 
d’allouer  les  quotas  d’importation  de  fromages 
européens jetterait  la suspicion sur  la  sincérité  de ses 
engagements dans ce secteur. Au Canada, la question de 
savoir qui bénéficierait en fait de ces importations est 
posée : le secteur commercial est concerné, mais aussi le 
secteur  laitier,  qui  en  voudrait  sa  part  et  donc  les 
agriculteurs eux-mêmes. 

De  quelles  informations  disposez-vous  en  ce  qui 
concerne la position officielle canadienne sur les clés de 
répartition de ces quotas ? 

Quels  sont  les  fromages  européens  qui 
bénéficieraient des exportations vers le Canada ? Quels 
fromages wallons, le cas échéant ? Quelle conclusion en 
tirez-vous ? 

Par ailleurs, les éleveurs wallons sont inquiets de la 
préparation,  au  Canada,  de  lignes  de  production  de 
viande  destinées  spécifiquement  à  l'exportation  des 
quotas prévus dans le cadre du CETA. Qu'en est-il ? 
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Quand  les  importations  de  ces  deux  produits 
commenceraient-elles  et  quelle  en  serait  la  part  qui 
arriverait  sur  les  marchés  belge  et  wallon ?  La 
concurrence,  on le  sait,  ne peut être  que préjudiciable 
aux producteurs wallons et ces craintes ont contribué à 
une  position  wallonne hostile  au  CETA.  Qu'en  dites-
vous  aujourd'hui ?  Quelle  est  votre  position  en  la 
matière ?

Enfin,  la  saisine  de  la  Cour  de  justice  devait  être 
déposée  avant  l'été.  Le  Gouvernement  wallon  a-t-il 
finalisé son mémoire et  la Belgique a-t-elle déposé sa 
requête ?  Il  semble  que  non.  Pourquoi  et  quand  cela 
sera-t-il fait ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée, il est vrai que la mise en œuvre provisoire du 
CETA,  prévue  début  juillet 2017,  est  postposée 
notamment suite à l'interprétation des Canadiens sur les 
modalités  d'octroi  à  leurs  opérateurs,  des  contingents 
d'importation de fromages européens. 

Ces contingents, à droits tarifaires nuls, ouverts au 
profit de l'Union européenne totalisent 2 667 tonnes la 
première  année  pour  atteindre,  après  six  ans, 
16 000 tonnes  auxquelles  viendront  s'ajouter 
1 700 tonnes de fromage industriel. Ces quantités seront 
gérées en règle générale par le Canada selon le système 
des licences, ou toute autre approche convenue par les 
parties, si les quantités n'étaient pas mobilisées. 

Les  modalités  d'attribution  des  quantités  aux 
acheteurs  canadiens  posent  question,  au  vu  du  risque 
d'en attribuer une large partie aux producteurs laitiers et 
aux entreprises de transformation du pays, sans que les 
vendeurs  détaillants,  revendeurs  de  fromage  ou 
restaurants ne puissent y accéder, avec le risque que ces 
contingents ne soient pas utilisés. De plus, cette façon 
de  faire  irait  à  l'encontre  d'un  des  engagements 
prévoyant  que  l'allocation  annuelle  des  quantités  doit 
s'ouvrir  en  partie  à  de  nouveaux  opérateurs,  à 
concurrence de 30 % durant les cinq premières années 
et de 10 % par la suite. 

Du côté de l'Union européenne, on craint aussi que 
les  producteurs  et  transformateurs,  bénéficiaires  des 
contingents de fromages, ne s'octroient une part plus ou 
moins importante de la valeur ajoutée lors de la revente 
des produits aux détaillants. 

L'accord  identifiant,  par  référence  à  une 
nomenclature  tarifaire  ancienne,  17 types/variétés  de 
fromages  pour  chacun  des  contingents,  on  ne  peut 
déterminer  les  fromages  wallons  qui  pourraient  être 
directement concernés. 

Concernant  les  inquiétudes  des  éleveurs  wallons 
pour la viande, on soulignera que les éventuelles futures 
importations  du  Canada  seront  limitées  à  des 
contingents  tarifaires.  Ces  arrivées  risquent,  en  effet, 
d'exercer  une  pression  sur  le  marché  européen  de  la 
viande déjà sous forte tension.

Toutefois,  l'accord  prévoit  explicitement  que  ces 
importations  devront  respecter  nos  exigences  et 
standards  et  qu'en  cas  de  dégradation  excessive  du 
marché,  le  mécanisme  de  sauvegarde  pourra  être 
enclenché.  Je  veillerai  évidemment  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi le cas échéant.

Enfin, pour la question de la saisine de la Cour de 
justice  européenne  sur  la  compatibilité  du  nouveau 
mécanisme  du  règlement  des  différends,  l'Investment 
Court System, avec les Traités européens, je vous invite 
à  interroger  le  ministre-président  du  Gouvernement 
wallon  qui  exerce  la  compétence  sur  cette 
problématique. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je vous remercie de ces 
précisions.  En ce  qui  concerne  l'ouverture  à  30 % de 
nouveaux opérateurs au Canada, c'est effectivement un 
élément important et nouveau par rapport aux questions 
que je vous posais. 

Par  rapport  à  l'impact  et  les  répercussions  ou  les 
retombées  pour  les  producteurs  wallons,  il  est 
évidemment  dommage  que  l'on  ne  puisse  pas  les 
identifier. Je reviendrai donc peut-être avec une question 
écrite sur les différents types de code et sur la possibilité 
d'identifier les variétés et, le cas échéant, les contingents 
qui seraient concernés par une éventuelle distribution ou 
exportation vers le Canada. À ce niveau-là, nos lignes 
n'ont pas changé pour Ecolo : exporter vers le Canada 
demande déjà des capacités qu'un certain nombre de nos 
producteurs n'ont pas et la grande exportation ne nous 
semble pas nécessairement positive. 

J'entends bien, par rapport à la viande, qu'il s'agissait 
de lignes de viande bien spécifiques qui correspondent 
évidemment  à  nos  standards.  C'était  bien  cela  le 
problème, c'était la constitution finalement d'une ligne 
parallèle  construite  et  conçue  au  Canada  pour 
l'exportation directe vers l'Europe. 

En ce qui concerne le mécanisme de sauvegarde, je 
voudrais  savoir  si  vous  avez  plus  de  détails  sur  la 
manière de l'introduire puisque l'on voit que l'absence 
de  codes  types  ne  permet  pas  déjà  d'identifier  les 
produits  qui  seraient  concernés.  Je  ne  vois  donc  pas 
comment  vous  pourriez,  le  cas  échéant,  activer  le 
mécanisme de sauvegarde. 

En ce qui concerne la saisine, effectivement, je viens 
d'interroger  M. le Ministre  autour  de  cette  question ; 
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cette saisine n'est toujours pas déposée et la requête n'a 
pas encore été introduite. 

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE RISQUE D'ASSOUPLISSEMENT DES 

NORMES EN MATIÈRE D'AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la  Grande Région, sur  « le  risque  d'assouplissement 
des normes en matière d'agriculture biologique ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
2 juin  dernier,  nous  apprenions  la  volonté  du  Conseil 
européen  de  l'agriculture  de  modifier  le  règlement 
européen sur l'agriculture biologique afin d'assouplir les 
normes  et  même  d'autoriser,  dans  certains  cas,  la 
présence  de  pesticides  dans  les  productions  issues  de 
l’agriculture biologique, ce qui est effarant.

Les réformes proposées prévoiraient :
– qu’à l’avenir les productions contaminées par 

des  pesticides  ne  seraient  plus  forcément 
déclassées du label bio, contrairement à ce qui 
se  passe  aujourd’hui.  Chaque  État  pourrait 
décider  de  ce  seuil,  une  forme  de 
nationalisation  d'un  nouveau  pan  de  la 
politique  agricole  commune.  En  vertu  du 
principe de libre circulation des marchandises 
en Europe, des produits sous label bio pourront 
être vendus tout en contenant des pesticides ;

– que  les  contrôles  qualités  dans  les 
exploitations, actuellement au nombre de deux 
par an, n’auront plus lieu qu’une fois tous les 
24 mois.

Ces modifications n'ont pas manqué d’inquiéter les 
professionnels  du secteur  de  la  production  biologique 
qui  estiment  que  ce  texte  menace  les  standards  de 
qualité de l’agriculture biologique. Ils en ont appelé à un 
abandon de ce projet de nouveau règlement.

Vous n’avez pas manqué de dénoncer déjà le danger 
de ce projet, notamment au travers des risques qu'il fait 
courir  sur  la  confiance  des  consommateurs  envers  le 
secteur bio et le label bio. Pourriez-vous nous faire le 
point sur l'état d'avancement des discussions au sein du 
Conseil  agricole ?  Quelle  était  la  position  de  la 

Belgique ?  Y a-t-il  pu  y  avoir  un  accord  avec  votre 
homologue régional flamand sur ce dossier ?

Une nouvelle fois, comme dans le cas du débat sur 
l’usage  du  glyphosate,  on  constate  une  tendance  de 
l’Europe à renvoyer la fixation de seuils aux États. Dans 
ces  conditions  ne  devrions-nous  pas  craindre  une 
distorsion  de  concurrence  en  défaveur  de  nos 
productions soumises à des normes environnementales 
différentes de celles d'autres régions et derrière, pour le 
consommateur, une perte de confiance dans les labels ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  en effet depuis la réunion du Conseil européen 
de  l'Agriculture  du  12 juin,  les  négociations  en  cours 
depuis  plusieurs  années  sur  ce  dossier  se  sont 
précipitées,  alors  même  que  la  situation  semblait 
bloquée.

Une  majorité  d'États  membres  s'est  prononcée  en 
faveur de la poursuite des travaux et mandat a été donné 
à la Présidence maltaise pour tenter d'obtenir un accord 
global,  lors  d'un  ultime  trilogue  sous  son  égide  le 
28 juin.  C'est  à  présent  chose  faite,  un  accord  de 
principe a été obtenu en trilogue. Il s'agit d'un accord 
politique auquel la Belgique, comme d'autres pays, n'a 
pas souscrit.

Le texte final, qui n'entrera pas en application avant 
juillet 2020, doit encore être examiné et finalisé par les 
services juridiques européens. Après quoi il devra être 
officiellement approuvé par le Parlement et le Conseil 
européens.

Au cours de ces  dernières  semaines,  j'ai  maintenu 
mon  opposition  à  ce  texte  qui,  au  fil  de  ces 
modifications,  va  à  l'encontre  des  objectifs  initiaux 
d'harmonisation et de maintien de la crédibilité du label 
bio. Je considère, pour ma part, que cet accord n'est bon 
ni pour les consommateurs, ni pour nos producteurs bio 
et  risque de se traduire par  une perte  de crédibilité  à 
l'égard du secteur.

Récemment,  suite  à  la  volonté  exprimée  par  la 
ministre  flamande  de  montrer  une  évolution  dans  sa 
position, sans toutefois appuyer le projet et compte tenu 
de notre cadre institutionnel, la Belgique s'est abstenue, 
faute  d'accord  entre  les  Régions.  Comme je  viens  de 
l'indiquer,  je  ne  voyais  pour  ma  part  aucune  raison 
d'assouplir notre position. Je préconisais un vote négatif, 
tandis  que  ma  collègue  flamande  préconisait  une 
abstention. Pas d'accord, donc forcément une abstention.

Ceci étant, sur les points que vous évoquez, il faut 
souligner deux choses. Tout d'abord, le futur règlement 
n'implique pas purement et simplement une autorisation 
de présence de pesticide et encore moins leur utilisation.
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Enfin,  l'obligation  d'au  moins  un  contrôle  annuel 
pour toutes les catégories d'opérateurs est remplacée par 
une  fréquence  qui  peut  être  plus  élevée  auprès  des 
opérateurs  dont  l'analyse  de  risques  montrera  la 
nécessité de contrôles renforcés.

Quoi qu'il en soit, dans l'immédiat, la réglementation 
actuelle  reste  bien  entendu  en  vigueur  jusqu'en 
juillet 2020,  si  cette  date  est  confirmée  dans  les 
dernières discussions d'approbation du projet au cours 
des prochains mois.

En conclusion et je sais que vous partagez ce point 
de  vue,  l'agriculteur  biologique  et  les  consommateurs 
n'ont rien gagné de cette négociation et de cet accord de 
principe.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour la réponse qui n'est guère rassurante sur 
le fond.

La tendance  était  dans  l'air  depuis  quelque temps. 
On voit vraiment que l'esprit du bio s'éloigne de plus en 
plus  de la  lettre  des  règlements européens.  C'est  bien 
dommageable,  parce  que  le  secteur  et  les  initiatives 
portées par la méthode biologique en agriculture, on fait 
figure  de  pionniers  dans  pas  mal  de  segments  et  de 
filières du secteur agricole. Il serait dommage que sous 
les  enjeux  économiques  et  commerciaux  qui  sous-
tendent le développement de ce secteur que le niveau 
soit abaissé.

J'espère  que  nos  parlementaires  européens  auront 
l'occasion  d'exprimer  fermement  et  fortement  cet 
aspect-là  lors  des  débats  qui  devront  nécessairement 
passer par la case Parlement européen. Je ne puis que 
vous  encourager  à  multiplier  les  contacts  avec  votre 
collègue flamande de façon à raffermir la position de la 
Belgique sur ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA RÉDUCTION DE L'USAGE DE 
PESTICIDES EN AGRICULTURE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « la  réduction  de  l'usage  de 
pesticides en agriculture ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  si 
l’utilisation  de  produits  phytopharmaceutiques  a 
largement participé au développement de la production 
et des rendements agricoles, les études scientifiques ont 
petit  à petit  mis en évidence les risques pour la santé 
humaine et pour le milieu naturel induits par l'utilisation 
de tels produits. Il en a résulté un mouvement global de 
limitation et de réduction de l’usage des pesticides au 
travers  d'une  législation  environnementale  plus 
restrictive  et  la  mise  en  place  de  programmes  de 
réduction de ceux-ci, tel le NAPAN dans notre pays, ou 
encore  l'application  volontaire  de  certains  cahiers  des 
charges  visant  à  un  usage  réduit  des  produits 
phytopharmaceutiques,  ce  que  l'on  a  appelé,  qui  a 
bénéficié de nombreux soutiens wallons, la lutte ou la 
production intégrée.

Souvent, le milieu agricole a adopté une position en 
pointe  dans  le  domaine,  parfaitement  conscient  de 
l’importance  de  réduire  l’usage  des  produits 
phytopharmaceutiques,  afin  de  préserver  d'abord  leur 
propre santé bien sûr, mais également afin d'améliorer et 
de renforcer le potentiel de l'outil de production agricole 
qu'est notre terre ou la nature.

Ces  efforts  ont  permis  une  réduction  significative 
des  quantités  utilisées  au  cours  de  ces  20 dernières 
années, mais c'est toujours de trop.

Aujourd'hui,  cet  usage  des  produits 
phytopharmaceutiques  varie  bien  sûr  en  fonction  du 
type de  cultures,  des  pratiques culturales  et  aussi  des 
alternatives  techniques  ou  technologiques  disponibles. 
Dans  plusieurs  filières  agricoles  aujourd'hui,  nombre 
d'agriculteurs  se  sont  mis  en  capacité  de  se  passer 
totalement ou partiellement de produits phytosanitaires. 
Comme  souvent,  dans  le  processus  de  progrès 
scientifiques,  de  progrès  techniques,  les  différentes 
étapes  sont  prévues  ou  sont  possibles  et  elles  sont 
souvent des étapes compliquées ou difficiles à franchir. 
Elles nécessitent à la fois une union de tous les acteurs 
du  secteur,  bien  sûr  les  producteurs,  mais  également 
évidemment les scientifiques en amont, responsables de 
la recherche, responsables aussi de la vulgarisation.

Bien  sûr,  par  rapport  à  cela,  d'autres  voies  sont 
également  possibles,  comme des  aides  de  la  part  des 
pouvoirs publics,  des incitants à  utiliser  des  pratiques 
alternatives afin d'atteindre cet objectif de réduction des 
produits phytosanitaires. À cet égard, le Plan wallon de 
développement rural ou la prochaine programmation qui 
contiendra le deuxième pilier de la PAC pourrait être un 
outil intéressant.

À l’instar du modèle mis en place dans le secteur de 
l’énergie, ne pourrions-nous envisager la mise en place 
de  « conventions  environnementales »  qui  réuniraient 
l'ensemble des acteurs du secteur agricole de l'amont à 
l'aval de la chaîne de production, afin d'encourager et 
d'accompagner les agriculteurs pionniers dans l'objectif 
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de  réduire,  voire  de  supprimer  l’usage  de  produits 
phytopharmaceutiques en agriculture ?

Plus concrètement, afin de tester un tel modèle, ne 
serait-il  pas  envisageable  de  lancer  une  expérience 
pilote dans une filière qui réuniraient les acteurs de ce 
secteur  qui  veulent  aller  de  l'avant,  volontairement, 
producteurs, chercheurs et, bien sûr, la filière aval ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  en effet,  les  quantités  vendues et  utilisées  de 
produits phytopharmaceutiques ont diminué de manière 
drastique depuis les  années 90. On notera d'abord une 
diminution  importante  de  certains  produits  utilisés 
massivement par le grand public, comme le chlorate de 
soude ou le sulfate de fer, retirés du marché. 

Du  côté  des  professionnels,  si  la  diminution  en 
volume  est  moins  importante,  mais  réelle,  elle  est 
surtout d'ordre qualitatif  en utilisant des  produits plus 
ciblés et de manière plus raisonnée. En effet, la mise en 
œuvre  de  la  directive  « Pesticides »  2009/128/CE  a 
imposé aux États membres de mettre en œuvre des plans 
d'action  pour  réduire  l'utilisation  de  produits 
phytopharmaceutiques. L'application des principes de la 
lutte  intégrée  est  devenue  obligatoire  pour  les 
professionnels.

La  collaboration  avec  le  secteur  en  aval  n'est  pas 
nouvelle et ce sont les opérations de réduction menées à 
l'initiative  de  la  profession  qui  sont  les  plus  réussies. 
Ainsi,  la  création  de  cahiers  des  charges  « lutte 
intégrée » et leur  intégration au Standard Vegaplan en 
sont  un  exemple.  La  rédaction  de  ces  cahiers  des 
charges  a  comme  base  des  propositions  venant  des 
professionnels  et  a fait  l'objet  d'une concertation avec 
les acteurs du secteur agricole et environnemental.

La proposition d'accords de branche, comme cela se 
fait dans l'industrie, paraît intéresser le monde agricole, 
mais celui-ci s'interroge quant à la faisabilité d'accords 
de  branche  à  son  niveau.  En  effet,  dans  le  cas  de 
l'industrie,  les  solutions  techniques  existent  et  des 
moyens  financiers  sont  disponibles  pour  permettre  la 
mise en œuvre de ces accords. Au niveau agricole, les 
solutions techniques n'existent pas toujours ou, si elles 
existent,  elles  sont  très  dépendantes  des  conditions 
climatiques de l'année.

Sur  ce  constat,  il  me  paraît  dès  lors  pertinent  – 
comme vous le proposez – de réaliser une expérience 
pilote sur une filière bien précise.

Si l’on veut réussir ce test, l'ensemble d'une filière 
doit être représenté par des acteurs de terrain, comme le 
centre  pilote  et  des  producteurs  innovants.  Cette 
expérience devra trouver un financement pour pouvoir 

apporter  des  garanties  aux  agriculteurs  qui  se  lancent 
dans la filière.

Enfin, on sait que cela prendra du temps puisque le 
rythme des  cycles  culturaux  rend  impossible  de  fixer 
précisément un objectif à cinq ou 10 ans.

Je  vais  donc  charger  mon administration  d'étudier 
votre proposition,  afin  de  fixer  des  pistes  de mise  en 
œuvre. Je ne manquerai pas de revenir vers vous.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre.

Effectivement, les efforts ont déjà été importants et 
réalisés par le secteur, vous l'avez dit, peut-être moins 
sur  l'aspect  quantitatif  que  l'aspect  qualitatif,  mais 
davantage d'efficacité et une volonté de réduire l'impact 
sur  l'environnement.  Il  faut  encore  rêver  d'aller  de 
l'avant et  soutenir  ceux que  j'appelle  les pionniers  en 
agriculture, ceux qui souhaitent volontairement réduire 
ou abandonner l'usage de produits phytosanitaires. Je ne 
peux  que  remercier  le  ministre  sur  sa  volonté 
d'embrayer  sur  la  proposition  d'expériences  concrètes 
avec l'une des filières pour mener cet accompagnement. 
Beaucoup d'agriculteurs sont prêts aujourd'hui à prendre 
le  chemin  et  le  risque  d'une  agriculture  moins 
consommatrice de produits phytosanitaires. C'est de la 
responsabilité des pouvoirs publics que d'accompagner 
le mouvement et d'aider celles et ceux qui veulent aller 
de l'avant à le réaliser.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L'ACCÈS DES JEUNES AUX AIDES AU 
DÉVELOPPEMENT ET A L'INVESTISSEMENT 

DANS LE SECTEUR AGRICOLE (ADISA) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « l'accès des jeunes aux aides au 
développement  et  à l'investissement  dans  le  secteur 
agricole (ADISA) ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a 
– je pense – une erreur ou un bug dans la réglementation 
relative  à  l'aide  aux  jeunes  agriculteurs  en  matière 
d'investissement. Malheureusement, ce bug figure dans 
le  PWDR,  le  Programme  wallon  de  développement 
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rural,  puisque  celui-ci  est  la  ligne  de  conduite  de  la 
réglementation wallonne.

En  quoi  consiste  ce  bug  particulièrement ?  Le 
programme  prévoit  une  majoration  du  taux 
d'intervention  pour  des  jeunes  agriculteurs  qui  peut 
s'élever jusqu'à 10 % de points de base supplémentaires 
par  rapport  aux  taux  d'aide  accessibles  selon  le  type 
d'investissement. Malheureusement, une des conditions 
prévoit  que  l'agriculteur,  le  jeune  agriculteur  doit 
posséder  au  moins  25 %  de  l'exploitation.  Dans  un 
certain nombre de cas de figure, on a deux, voire trois 
enfants  qui se sont associés avec leurs parents et  qui, 
individuellement,  possèdent  moins  de  25 %  de  leur 
exploitation, mais qui collectivement disposent  de 50, 
voire 60 % de l'exploitation et  qui, au motif qu'il  faut 
qu'un  seul  des  enfants,  un  jeune  ait  au  moins  25 %, 
n'émarge  pas  à  l'aide,  alors  que  l'exploitation  est 
essentiellement constituée de jeunes agriculteurs.

Ma question est toute simple.

Partagez-vous mon analyse qui est celle du fait qu'il 
y a un bug et que les jeunes, dans ce cas de figure d'une 
exploitation familiale avec plusieurs enfants, ne puissent 
pas accéder à ce bonus ? Que comptez-vous faire pour 
corriger ce bug, si vous partagez mon appréciation ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  votre question fait  référence à deux éléments 
distincts :

– d'une part, l'exigence d'une reprise effective à 
hauteur d'au moins 25 % d'une exploitation par 
un jeune pour l'octroi de l'aide à l'installation ;

– d'autre  part,  les  majorations  des  aides  à 
l'investissement.

Pour ce qui concerne l'octroi de l'aide à l'installation, 
pour pallier la difficulté qui se pose en cas de reprise 
partagée, l'article 42 de l'arrêté ministériel que j'ai pris le 
2 février 2017 permet désormais les reprises au sein des 
exploitations partagées, tout en gardant l'objectif d'éviter 
les reprises fictives.

Il est fait dorénavant référence à la reprise d'une part 
significative  de l'exploitation, cette  part  étant  calculée 
proportionnellement  au  nombre  de  personnes 
impliquées dans la structure.

Pour ce qui est  des  majorations dans le cadre  des 
aides aux investissements, les articles 15 et 18 de l'arrêté 
ministériel  ADISA  prévoit  que  les  cotes  attribuées 
soient  majorées  de  10 points  si  la  personne  qui  a  un 
partenaire  âgé  de  moins  de  40 ans  détient  au  moins 
25 % de l'exploitation.

Dans la même logique de permettre les exploitations 
partagées,  je  prévois  une  modification  de  l'arrêté 
ministériel, de sorte à prendre en considération la part 
détenue par l'ensemble des personnes physiques n'étant 
pas âgées de plus de 40 ans.  Si l'ensemble des jeunes 
actifs  détient  au  minimum  25 %  de  l'exploitation,  la 
majoration  devrait  être  accordée.  Cette  modification 
demande – vous le savez – une modification du PWDR. 
Celle-ci  ne  pourra  entrer  en  vigueur  qu'à  partir  du 
1er janvier 2018.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
d'avoir effectivement, sur le premier volet, déjà corrigé 
la réglementation.

Ma question effectivement ne posait plus que sur le 
second  volet,  c'est-à-dire  la  majoration  des  10 % 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  jeunes  qui  participent  à 
l'exploitation.

J'entends que la modification va être apportée, mais 
que  malheureusement  elle  ne  sera  effective  que  le 
1er janvier 2018. On fera, contre mauvaise fortune, bon 
cœur.

INTERPELLATION DE MME MORREALE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L'AVENIR DES PRÉS DE TILFF »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de Mme Morreale à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « l'avenir des prés de Tilff ».

La parole est à Mme Morreale pour développer son 
interpellation.

Mme Morreale (PS). - Monsieur le Ministre, il y a 
bientôt deux ans, j'ai eu l'occasion de vous accueillir sur 
le site des Prés de Tilff, en région liégeoise.

Autrefois un lieu incontournable de la région pour 
de nombreux Liégeois qui venaient y passer une journée 
de détente et d'amusement, le site était alors à l'abandon 
depuis 2010, en raison visiblement d'un manque de base 
légale  que  l'ancien  ministre  du  Tourisme  avait  été  le 
témoin, puisqu'un inspecteur des finances avait envoyé 
une information selon laquelle les accords financiers qui 
portaient  sur  le  carburant  n'étaient  fondés  sur  aucune 
base  légale,  raison  pour  laquelle  le  ministre  avait 
proposé de clôturer le site à ce stade et de relancer avec 
la SPI un appel à intérêt. Le temps que l'appel à intérêt 
revienne avec, il faut le dire, une pauvreté au niveau des 
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offres, le Gouvernement s'est terminé et c'est vous qui 
avez repris ces compétences.

Malgré  les  investissements  massifs  réalisés  par  la 
Région  wallonne,  le  site  semblait  déficitaire.  Des 
entrepreneurs  privés  n'y  auraient  pas  investi,  se  sont 
occupés plus ou moins de la part de pouvoir gérer les 
entrées,  mais  n'ont  pas  développé  des  montants  au 
niveau de l'investissement, raison pour laquelle aussi on 
peut considérer qu'il y a un manque de responsabilité de 
la part des gestionnaires successifs qui se sont succédé.

Cette visite que vous avez acceptée d'emblée, voire 
proposée  même,  vous  a  permis  à  l'époque  de  vous 
rendre compte du potentiel touristique et économique de 
ce site, dont la gestion et la responsabilité incombent à 
la Région wallonne,  au moins jusqu'en 2028, par  une 
convention qui les lient en partie aux autorités locales 
et, pour l'autre partie, appartient à la Région wallonne.

C'est à cette occasion que vous aviez annoncé que la 
réhabilitation  du  site  allait  constituer  une  de  vos 
priorités pour cette législature.

Immowal,  la  structure  régionale  de  gestion  du 
patrimoine  immobilier  qui  était  relancée,  devait 
s'assurer de cette réhabilitation dès sa mise en place, qui 
a  été  effective  trois  mois  plus  tard,  aux  alentours  de 
janvier 2016.  Il  était  alors,  je  vous  cite :  « Impératif 
d'examiner  toutes  les  pistes  de  redéploiement 
envisageables », en ce compris de multiples, pour ne pas 
envisager peut-être un seul responsable pour l'ensemble 
du site, ce qui aurait pu être plus lourd au niveau de la 
reprise.

Aujourd'hui,  très  simplement,  c'est  l'occasion  de 
pouvoir faire le point  sur les avancées sur ce dossier, 
même  si  je  sais  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous 
questionner un certain nombre de fois – quatre, je pense 
– depuis votre visite.

Des contacts avec de plusieurs investisseurs avaient 
été établis et plusieurs projets étaient sur la table il y a 
un peu plus d'un an maintenant. J'aurais souhaité savoir 
si vous pouviez faire le point sur les avancées, voir si les 
pistes  ont  été  examinées  par  Immowal.  Un  appel  à 
projets ou intérêt – je ne sais pas quelle est la forme que 
cela pourrait prendre – soit via la SPI, soit via Immowal 
est-il  envisagé comme cela a été fait  auparavant et  si 
oui, la question qui est sur toutes les lèvres est :  dans 
quel délai ?

Toujours  à  l’occasion  de  la  visite  que  vous  aviez 
effectuée sur place,  vous rappeler que l’entretien et la 
maintenance du site devaient être assurés par la Région. 
Il  s’agissait  d’un enjeu essentiel  en vue,  évidemment, 
d’une  future  réhabilitation.  Cet  enjeu  a  été  soulevé  à 
plusieurs  reprises  lors  de différentes  réunions puisque 
c’est  évidemment  un  préalable  à  une  reprise  et 
réhabilitation complète.

Or,  comme  vous  le  savez,  plusieurs  dommages 
avaient  été  constatés.  En  quasiment  deux  ans,  la 
situation a eu le temps d'empirer : il y a des arbres – je 
vous confirme que c’est  toujours le cas aujourd’hui – 
qui  poussent  de  manière  anarchique,  il  y  a  des  trous 
dans la toiture – ils ont été réparés en partie – des vols et  
des détériorations dues à l’abandon du site. Lors de mes 
précédentes  questions  orales,  vous  assuriez  que  des 
travaux  de  réparation  de  la  toiture  et  de  pose  de 
panneaux à l'arrière des vitres étaient prévus pour avant 
la fin de l'année 2016. 

L’entièreté  de  ces  travaux  a-t-elle  été  réalisée ? 
Confirmez-vous que les travaux d'entretien sont ou ont 
été effectués ?

En juillet 2016 – il y a donc un an – vous annonciez 
également  qu'un  audit  sanitaire  des  différentes 
constructions,  des  aménagements  extérieurs,  relatif  à 
l'opportunité  de  réaliser  des  travaux  plus  larges 
d'assainissement préalables à la recherche d'investisseur 
ainsi  qu'une  analyse  environnementale,  devait  été 
réalisé. 

En avril 2017, vous attendiez le rapport final de cet 
audit. Est-il aujourd'hui finalement disponible ? Quelles 
sont les principales conclusions ? Un comité de pilotage 
associant  les  autorités  locales,  le  CGT  et  Immowal 
devait,  suite  à  la  réception de cet  audit,  se  mettre  en 
place. Je voulais savoir s’il était en place comme cela a 
été annoncé.

Parallèlement, toujours il y a un an, vous annonciez 
votre volonté d'opérer : « Une réappropriation partielle 
du  site  au  plus  vite  par  l'implantation  d'équipements 
légers et de modalités de gestion souple ». Vous aviez 
répondu  que  vous  envisagiez  cela  pour  cet  été.  Je 
voulais donc savoir, alors que l’été est bien là, si vous 
confirmiez votre volonté de rouvrir partiellement le site.

Il  semble  qu’un  budget  de  300 000 euros  soit 
nécessaire  pour  la  réhabilitation  du  site.  Je  voulais 
savoir  si  le  budget  était  disponible  et  si  vous  aviez 
donné votre accord pour lancer les travaux.

Je  souhaitais  savoir  si  cette  voie  était  toujours 
d’actualité parce que si elle ne l’est pas, pourriez-vous 
nous dire quand vous allez lancer ou quand vos services 
vont lancer un appel, afin que nous puissions mettre un 
terme à cette  période assez malheureuse des sites  des 
prés de Tilff et que nous puissions avoir une situation 
qui soit durable et pérenne ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes qui  a  demandé  à  se  joindre  à 
l'interpellation.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, je ne 
vais pas rentrer dans le détail du projet que ma collègue 
connaît  davantage  par  sa  proximité  géographique.  Je 
voulais juste compléter l’interpellation à l’intention de 
M. le Ministre  en  posant  la  question  du  rôle  de 
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l’administration du tourisme dans des dossiers comme 
celui-là puisqu’elle est à la fois opérateur et régulateur. 
Elle est à la fois une entité propriétaire d’un site et qui 
doit  en  assurer  le  financement  et  la  mise  en  gestion 
ensuite.

Il  y  avait  une  volonté  exprimée,  notamment  au 
travers  de  la  filiale  Immowal  que  détient  la  Région 
wallonne afin de séparer ce rôle clair de propriétaire et 
de financeur ou de soutien externe.

On a besoin en Wallonie d’avoir effectivement une 
offre  touristique  variée,  mais  ce  n’est  pas  le  rôle  de 
l'administration  du tourisme que  d’être  propriétaire  et 
gestionnaire, fut-ce indirectement, d’un site touristique.

Je  voudrais  donc  connaître  globalement  l’état 
d’avancement  de  la  clarification  du  rôle  entre  les 
différents acteurs du tourisme wallon, notamment par le 
biais  des  cessions  de  ce  bien  via  l’intermédiaire 
d’Immowal. Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  et 
Monsieur les députés, lors de mes réponses précédentes 
à vos questions sur le redéploiement du site des Prés de 
Tilff,  je  vous  avais  indiqué  qu’Immowal  avançait  de 
front sur : 

– la constitution du dossier de base du projet ;
– les contacts avec différents prospects intéressés 

par la valorisation du site ;
– la  collaboration  avec  le  CGT pour  mettre  en 

œuvre  les  opérations  d'assainissement 
évoquées lors de ma visite de 2015. 

À ce jour, le CGT et Immowal exécutent cette feuille 
de  route  et  concrétisent  les  actions prévues,  même si 
cette concrétisation prend, j'en conviens, un peu plus de 
temps que ce qui était envisagé. 

Je me réjouis en tout cas tout particulièrement des 
premiers travaux effectués ; le site étant, comme vous 
l'évoquez  très  justement  dans  votre  interpellation, 
complètement à l'abandon depuis 2010.

À  ce  jour,  les  études  ou  travaux  suivants  sont 
réalisés : 

– réparation  des  trous  en  toiture  et  pose  de 
panneaux à l'arrière de vitres cassées, travaux 
complétés  à  la  suite  d'une  effraction  dans  le 
bâtiment ; 

– abattage  d'arbres  présentant  un  danger 
immédiat ; 

– relevé  topographique  du  site  et  inventaire 
amiante des bâtiments ; 

– audit  sanitaire  des  constructions  et 
aménagements existants de manière à disposer 

d'un diagnostic étayé qui permette de prendre, 
en toute connaissance de cause, des options en 
termes d'assainissement.

Les conclusions de cet audit établi par l'association 
momentanée « Architectes associés SA » de Sprimont et 
« Techniques  générales  et  infrastructures  SA »  de 
Sprimont  ont  été  communiquées  au  CGT à  la  fin  du 
mois de mai 2017. 

Sur un plan général, les travaux prévus portent sur le 
nettoyage/assainissement du site afin de le rendre, dans 
un cadre sécurisé, partiellement accessible. 

Par ailleurs, la réalisation de chemins de promenade 
et  la  remise  en  état  des  équipements  de  jeux 
récupérables sont également prévues.

En  termes  d'entretien,  il  a  bien  évidemment  été 
demandé aux auteurs de projets de chiffrer les charges 
consécutives au maintien en bon état du site assaini. 

Le  marché  des  travaux  consécutifs  à  cet  audit 
sanitaire a été lancé et publié le 12 juin 2017, l'ouverture 
des offres étant prévue le vendredi 11 août prochain. 

Sur  un  plan  financier,  les  différentes  études  et 
travaux effectués à ce jour représentent un montant de 
l'ordre  de  50 000 euros  TVAC.  Les  travaux  de 
nettoyage/assainissement/sécurisation sont quant à  eux 
estimés à un montant de l'ordre de 250 000 euros TVAC, 
auquel  il  faut  ajouter  environ  23 000 euros  TVAC 
d'honoraires. 

Finalement,  les  contacts  avec  des  opérateurs 
intéressés par la valorisation du site se poursuivent, avec 
comme objectif de faire émerger un projet pérenne de 
valorisation.  À  ce  titre,  les  travaux  d'assainissement 
prévus permettront également de présenter le site sous 
un jour évidemment plus attractif 

Nous  analysons  les  différentes  figures  juridiques 
permettant  de  mettre  ces  différents  candidats  en 
concurrence.  Dans  ce  cadre,  il  s'agira  notamment  de 
discuter avec la commune : 

– de l'échéance  du  bail  emphytéotique  entre  la 
commune  et  le  CGT sur  partie  des  terrains, 
l'échéance  en  2028  semblant  peu  compatible 
avec  un  projet  qui  nécessiterait  des 
investissements privés conséquents ; 

– du bail consenti par l'ASBL Prés de Tilff à la 
Maison du Folklore tilffois. 

Comme  évoqué  lors  de  votre  contact  du  27 juin 
dernier  avec  mon  cabinet  et  Immowal,  l'objectif 
opérationnel des équipes est de pouvoir, fin août/début 
septembre,  rencontrer  la  commune en disposant d'une 
vue globale du dossier pour faire le point sur, d’une part, 
le  calendrier  des  travaux  d'assainissement  en  cours 
d'adjudication et les conditions de la gestion/animation 
du  site  une  fois  celui-ci  assaini  et,  d’autre  part,  les 
procédures  juridiques  de  mise  en  concurrence  des 
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différents candidats rencontrés, en lien avec la durée du 
bail  emphytéotique  et  un  périmètre  de  « cession »  à 
déterminer. 

Bien entendu, par rapport à l’ensemble de ce dossier, 
à la fois le CGT et Immowal avancent de concert, mais 
dans le respect des prérogatives de chacun. Vous aurez 
certainement observé que depuis que l’on a donné des 
ailes  à  Immowal  –  qui  auparavant  n’était  qu’une 
construction relativement virtuelle – toute une série de 
dossiers est en train d’avancer de manière très concrète, 
le  but  étant  de  clarifier  au  maximum les  rôles  et  de 
laisser au CGT sa responsabilité de régulateur plutôt que 
sa responsabilité d’opérateur.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je remercie le ministre pour 
ces quelques éléments, alors que me rejoint autour de la 
table un opérateur, un collègue qui connaît très bien la 
structure  puisqu’il  en  a  été  le  président  du  conseil 
d’administration pendant quelques années.

Je  note  que  le  dossier  a  pris  du  retard.  Je  vous 
confirme que le site reste à l’abandon à ce stade, même 
s’il y a quelques travaux qui ont été réalisés et c’était 
important de les faire pour ce qui concerne la toiture.

Je me dis, Monsieur le Ministre, que j’entends : on a 
chacun  besoin  d’utiliser  les  deniers  publics  à  bon 
escient.  Je  me  dis  que  si  la  réouverture  partielle 
demande  aux  alentours  de  300 000 euros ou plusieurs 
dizaines  de  milliers  d’euros,  est-ce  une  option  vers 
laquelle  on va,  sachant  que des  opérateurs  privés  ont 
marqué leur intérêt pour le site et que, quelque part, ils 
n’attendent  qu’une mise  en concurrence pour  pouvoir 
avancer – bien sûr, j’imagine des précisions sur le plan 
juridique  –  faire  une  offre,  s’assurer  que  le  meilleur 
projet  pourra être  accordé  à la fois en accord avec la 
commune  et  la  Région ?  Sur  ce  point,  il  y  a  des 
concertations  officielles  qui  doivent  être  organisées 
rapidement. Il ne faut pas attendre encore des mois en se 
demandant :  « Va-t-on  le  rouvrir ?  Va-t-on  faire  des 
travaux en sachant que, de toute façon ce ne sera que de 
manière partielle et qu’il faudra sécuriser la moitié du 
site puisqu’une partie ne pourra pas être accessible ? » 
Tout  cela  pour des dizaines  de milliers  d’euros,  alors 
qu’un  opérateur  privé  pourra  investir  sur  un  site  qui 
appartient  au  public.  Je  plaide  pour  que  le  secteur 
public, quelle que soit la formule sur laquelle on peut 
discuter,  puisse  rester  en  partie  maître  de  la  situation 
pour s’assurer que, dans les années suivantes, on n’ait 
pas  une  reconversion  qui  soit  inappropriée ;  par 
exemple, que cela redevienne un système plan HP que 
l’on n’espère évidemment pas.

Il faut rapidement – je ne sais pas s’il faut continuer 
les contacts  pour se dire que l’on va le  réhabiliter  en 
partiel – que l’on voie la commune avec la Région, les 
autorités  de  la  Région  qui  s’en  occupent,  que  l’on 

regarde  la  formule  juridique  la  plus  appropriée  pour 
lancer un appel d’offres de mise en concurrence et que 
l’on puisse avancer dans ce dossier. 

Ce qui change par rapport à 2010 ou à l’appel que la 
SPI  avait  lancé  c'est  que,  à  l’époque,  les  offres  qui 
étaient revenues étaient farfelues. Or, à ce stade, on a le 
sentiment, des contacts que certains ont pu avoir avec 
des  opérateurs  privés  intéressés,  que  l’on  a  quelque 
chose  de  crédible,  que  l’on  a  des  personnes  qui  sont 
d’accord de mettre de l’argent sur la table et dans des 
options  qui  correspondent  au  souhait  à  la  fois  de  la 
Région et de la commune de maintenir sur ce site un 
opérateur  –  ou,  en  tout  cas,  des  investissements 
touristiques  –  qui  rayonnent  bien  au-delà  de  la 
commune, environ à 30 kilomètres aux alentours.

Voilà  ce  que  je  souhaitais  vous  donner  en 
complément  des  informations  que  vous  nous  avez 
données.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour, à la fois les informations et les éléments factuels 
qu’il a fournis, mais également la ligne qu’il confirme, 
c’est-à-dire  celle  où  l’administration  du  tourisme 
redevient  le  régulateur,  certes,  capable  de  soutenir  et 
d’aider des projets de tourisme local ou de tourisme à 
vocation plus large. C’est une chose, mais il faut aussi 
une équité  de concurrence.  Cela  ne  peut  se  faire  que 
dans  une  hypothèse  où  l’administration  du  tourisme 
n’est  plus  directement  opérateur  ou  indirectement 
opérateur de sites touristiques en Wallonie.

Je  me  permettrai  donc  de  revenir  par  le  biais  de 
questions sur les avancées d’Immowal en la matière.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES CAMPINGS EN ZONE D’ALÉA 
D’INONDATION ÉLEVÉ »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M. Collin,  Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « les campings en zone d’aléa 
d’inondation élevé ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.
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M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voulais vous interroger brièvement sur un courrier qui a 
été adressé par le Commissariat général au tourisme à 
certains campings de  Wallonie concernant la  nouvelle 
cartographie des zones d’aléas d’inondation et ces zones 
d’inondation  qui  concernent  plus  singulièrement  les 
campings de Wallonie.

J’aurais aimé savoir si cette missive était parvenue à 
l’ensemble des campings de Wallonie ou uniquement à 
ceux qui sont en ordre au niveau des autorisations qui 
ont été délivrées.

Vous le savez, j’ai eu l’occasion avec deux de nos 
collègues de mener une mission confiée par le ministre 
Prévot sur la problématique de l’habitat permanent en 
Wallonie. J’aurai l’occasion, je l’espère, de revenir vers 
vous à certains égards puisque, quand on parle d’habitat 
permanent,  on parle  évidemment de situations en lien 
avec  vos  compétences  et  singulièrement  celle  du 
tourisme. J’aurai l’occasion d’y revenir.

Aujourd’hui, ce qui m’occupe, c’est de savoir le sort 
que l’on réserve à ces campings qui ne disposent plus 
d’autorisation,  mais  qui  sont  toujours  en  activité, 
puisqu’on le sait,  il  y a peu de moyens contraignants 
dans  certains  cas  qui  empêchent  de  continuer  à 
exploiter,  même si l'on n’est plus dans les  normes en 
vigueur. Je souhaiterais vraiment que vous puissiez nous 
informer  avec  précision  des  destinataires  de  cette 
missive.

J’aimerais  aussi,  puisque l'on évoque ici  une série 
d’obligations à l’égard des tenanciers de campings – et 
notamment  au  regard  des  zones  les  plus  sensibles  de 
leur camping – de voir si l’on peut décrire quelque peu 
les  contours  de  cette  mise  en  application  du  Code. 
Comment  cette  mise  en  application  va-t-elle  pouvoir 
s’appliquer sur le terrain ?

Aujourd’hui, on demande d’identifier les zones, on 
demande d’identifier ce qu’il y a dans les zones les plus 
sensibles.  Qu’en  est-il  réellement  quant  à  la  mise  en 
application  de  ce  qui  viendra  après ?  Je  présume 
notamment l’obligation pour les  exploitants  de mettre 
fin à certaines activités dans les lieux les plus sensibles 
ou de déplacer certains équipements qui pourraient être 
touchés par le phénomène des inondations.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  le  Commissariat  général  au  tourisme  a 
effectivement envoyé le  21 juin 2017 une lettre à tous 
les exploitants de campings, autorisés, non autorisés et 
terrains  de  caravanage  concernés  par  la  zone  d'aléa 
d'inondation élevé, donc en zone rouge. Les campings 
non reconnus  sont  donc bien  inclus  dans  la  liste  des 

destinataires  dudit  courrier.  Dans  cette  lettre,  le  CGT 
leur  demande  de  signaler  la  présence  ou  non  sur  les 
emplacements  de  leur  camping  situés  en  zone  rouge 
d'abris  mobiles,  tentes,  caravanes  routières,  mobile 
homes,  caravanes  résidentielles,  motor-homes,  d'abris 
fixes,  chalets,  bungalows  et/ou  d'infrastructures 
collectives, blocs sanitaires ou restaurants.

Ces  informations  serviront  au  CGT  et  aux 
exploitants  concernés  pour  cerner  avec  précision 
l'importance  des  modifications  qui,  le  cas  échéant, 
devront intervenir à terme dans leur  camping, dans le 
cadre de la mise en œuvre et du respect de l'article 250 
du  Code  wallon  du  tourisme  pour  les  campings 
touristiques et de l'article 6 de l'arrêté de l'exécutif de la 
Communauté  française  du  4 septembre 1991  pour  les 
terrains de caravanage, qui sont, vous le savez, relatifs à 
l'interdiction  des  mobile  homes  dans  la  zone  d'aléa 
d'inondation élevé. 

Parallèlement à ce recensement,  une réunion a été 
menée avec des représentants du cabinet, du CGT et du 
Centre d'ingénierie touristique de Wallonie afin d'établir 
la suite des opérations. À ce jour et dans l'attente des 
résultats  du  cadastre,  deux  types  d'actions  ont  été 
identifiées et sont – ou seront prochainement – menées.

En fonction des résultats du cadastre, il est convenu 
d'accorder  un  accompagnement  spécifique  aux 
propriétaires et gestionnaires de camping reconnus par 
le CGT et particulièrement touchés par les zones rouges. 
À  cet  effet,  un  urbaniste  devrait,  pour  la  rentrée 
académique de septembre, être engagé par le CGT. Ses 
missions  consisteront  à  soutenir  les  propriétaires  de 
campings dans leurs différentes démarches, notamment 
en concertation avec les communes qui sont au cœur du 
dispositif.

Le  CITW,  pour  sa  part,  s'attelle  actuellement  à 
l'élaboration  d'une  étude  visant  à  présenter  différents 
outils  méthodologiques,  mais  allant  aussi  parfois 
jusqu’à des exemples de reconversion afin d'aiguiller les 
propriétaires et gestionnaires de camping. 

Un  travail  similaire  devra  ensuite  être  entamé  à 
l'égard des zones d'aléas moyens et faibles d'inondation. 

À noter que cette interdiction de mobile homes dans 
la zone rouge ne concerne que les campings touristiques 
et les terrains de caravanage.

Ce que nous souhaitons,  c’est  être  le plus proactif 
possible  dans  l’accompagnement  des  propriétaires  en 
étroite collaboration avec les communes pour que l’on 
puisse  ensemble,  à  la  fois  garantir  la  viabilité 
économique des entreprises, mais, bien entendu, aussi la 
sécurité des usagers.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci à M. le Ministre pour 
ces  différentes  précisions.  Merci  d’avoir  donné 
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spécifiquement  les  actions  qui  vont  être  menées  par 
rapport à cette suite d’enquêtes en cours de réalisation.

Je m’étonne quelque peu. Je pense qu’il est encore 
possible de rectifier le tir, vu le courrier envoyé au mois 
de juin dernier. Ne devrions-nous pas – je vous pose la 
question de façon peut-être à ouvrir la réflexion – peut-
être  être  plus  précis  par  rapport  à  ces  équipements 
touchés par l’habitat permanent et avoir une lecture des 
différentes  infrastructures  qui  sont  réalisées  dans  les 
campings,  mais  les  mettre  en  lien  avec  la  présence 
d’habitants permanents ?

On sait qu’il existe des chiffres très précis pour les 
28 communes qui adhèrent au plan Habitat permanent, 
où  il  y  a  une  identification  certaine  de  toutes  les 
situations. Je rappelle que toutes les communes touchées 
par l’habitat permanent ne sont pas adhérentes au Plan 
wallon  de  l’habitat  permanent  et  l'on  a  encore  des 
situations de vie qui existent dans des lieux qui ne sont 
pas nécessairement répertoriés comme tels. 

Je demande simplement qu'on lance la réflexion et 
que l'on en parle peut-être avec les autorités du CGT par 
rapport  à  cela.  Leur  rôle est  important  aussi  dans les 
situations  où  cela  dérape,  dans  les  situations  où  le 
tourisme  n'est  plus  la  priorité  des  propriétaires  de 
camping et cette exploitation de la misère humaine que 
constitue  parfois  l'habitat  permanent.  Certaines 
situations  se  doivent  d'être  encadrées,  mais  aussi 
réprimées au maximum. Avant cela, il faut un inventaire 
des situations. Je m'interroge sur le fait que ce courrier 
ne vise pas les situations d'habitat permanent alors que, 
quand  on  parle  des  aléas  d'inondation  et  plus 
sensiblement encore quand ils sont élevés, c'est aussi en 
lien  avec  la  sécurité  des  personnes  et  celle-ci  est 
menacée lorsque l'on y vit en permanence. 

Voilà  la  réflexion  que  je  voulais  ajouter  à  ma 
réplique. Je vous remercie pour votre attention.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE REPORT DE PROJETS 
TOURISTIQUES EN WALLONIE POUR CAUSE 

D'INSÉCURITÉ »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le report de projets touristiques en 
Wallonie pour cause d'insécurité ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
venons  d'apprendre  que  l'opérateur  néerlandais  qui 
envisageait de faire venir dans un circuit touristique des 
Chinois  chez  nous  comptait  reporter  son  projet  pour 
cause,  dit-il,  d'insécurité  en  Belgique.  Le  déclencheur 
aurait  été  les  événements  récents,  à  savoir  l'attentat 
manqué à la Gare Centrale de Bruxelles.

Le  projet  consiste  à  inviter  les  touristes  chinois  à 
découvrir  12 villes  belges,  dont  huit  en  Wallonie  – 
Durbuy, Dinant, Mons, Liège, Waterloo, Namur, Spa et 
Louvain-la-Neuve  –  et  avec  un  programme  chargé : 
visites  architecturales,  historiques,  gastronomie, 
et cetera.  Vous aviez d'ailleurs présenté ce projet  avec 
l'opérateur  en  question  lors  d'une  récente  mission 
économique  à  Shanghai.  Tout  cela  devait  débuter  le 
9 juillet et durer jusqu'au 28 août. Malheureusement, il 
annonce que cela ne se fera pas. 

J'aimerais savoir avec précision non pas ce que vous 
comptez faire,  mais plutôt ce que vous avez déjà fait 
parce, quand un opérateur privé estime que la sécurité 
n'est  pas garantie pour amener  sur notre territoire des 
touristes,  les  seules  personnes  qui  peuvent  redonner 
confiance  à  cet  opérateur  et  qui  peuvent  les  rassurer, 
c'est forcément les représentants du monde public,  les 
responsables  du  monde  public  et  encore  plus  un 
ministre. Quand on pense que l'on n'est pas en sécurité à 
un  endroit,  mais  qu'un  ministre  dit :  « J'entends  bien 
votre argument, mais pour telle et telle raison, je peux 
vous assurer que vous pouvez venir chez nous, qu'il n'y 
a pas plus de problèmes qu'autre part ». J'imagine que 
tout cela a été fait et que vous allez pouvoir me préciser 
comment  vous  l'avez  fait  et,  si  ce  n'était  pas  le  cas, 
m'expliquer ce que vous comptez faire. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  le  tour  opérateur  néerlandais  GEG  Travel  a 
effectivement  invoqué  la  tentative  d'attentat  comme 
justification  de  sa  décision  de  reporter  le  voyage  qui 
devait débuter le 9 juillet au printemps prochain. C'est 
ce qu'il a évoqué.

Il aurait, dit-il, enregistré plusieurs annulations pour 
ce  voyage  qui  devait  débuter  à  la  Gare  Centrale  de 
Bruxelles  justement.  Les  responsables  du  marché 
chinois  de  Wallonie-Belgique  tourisme,  WBT,  ont 
provoqué une réunion avec GEG Travel. Cette réunion 
s'est tenue mi-juillet pour notamment leur demander un 
calendrier  précis  de  la  reprise des  tours  ainsi  que les 
moyens  qui  seront  mis  en  place  pour  assurer  la 
promotion  de  ce  produit  en  Chine  et  en  Europe.  Il 
semble avoir été rassuré à cet égard, mais je ne dispose 
pas  encore  du  calendrier  de  remplacement  qui  a  été 
indiqué.
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D'après les chiffres et les informations dont dispose 
WBT,  le  tourisme  chinois  ne  semble  pas 
particulièrement affecté par l'attentat raté. Les demandes 
émanant  d'agences  de  voyages  basées  en  Chine 
continuent d'arriver et l'agence de voyages Utour, dont 
les  groupes  atterrissent  à  Liege  Airport,  vient  de 
demander  au  bureau  de  WBT  Chine  une  liste  de 
nouveaux sites, notamment des brasseries et abbayes en 
Wallonie, ainsi que de nouveaux lieux touristiques dans 
les environs de celles-ci à proposer à leur  clientèle la 
veille de leur vol de retour vers la Chine. Tout cela va 
dans le sens des démarches que nous menons à la fois 
pour amener plus de passagers vers Liege Airport, mais 
en même temps d'essayer de les garder un maximum sur 
le  territoire  wallon  avant  qu'ils  ne  fassent  leur  tour 
d'Europe.

L'attentat  manqué  n'a  pas  fait  l'objet  de  grands 
articles  dans  la  presse  internationale  et  chinoise,  en 
particulier. Il y a énormément de contacts et ils sont très 
réguliers  entre WBT et  la presse chinoise qui est  très 
présente à Bruxelles, en Belgique. 

Les équipes de WBT dans les autres pays, comme en 
Chine, n'ont pas enregistré de réactions négatives de la 
part des  médias étrangers ni  des clients potentiels qui 
consultent leurs sites Internet et leurs réseaux sociaux. 

Le secteur touristique wallon ne semble pas non plus 
avoir  été  impacté  par  cet  événement  en  ce  début  de 
saison ensoleillé. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse. Vous me donnez tous les arguments 
pour dire que cela ne devrait normalement pas impacter 
le  tourisme chinois  chez nous,  mais  enfin,  l'opérateur 
néerlandophone  invoque  cela.  Je  me  demande  s'il  ne 
devrait  pas  y avoir  un contact  avec eux au  plus  haut 
niveau  pour  les  rassurer.  Quand  un  ministre  prend la 
plume ou le téléphone, cela a le don de rassurer. Je me 
demande si l'on ne devrait pas aller vers cette démarche 
pour vérifier si ce n'est pas un argument fallacieux de 
leur part ou si c'est réellement une crainte, une peur et,  
dans ce cas, essayer de la dissiper. 

Je vous remercie. 

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES NOUVELLES AMBITIONS 
TOURISTIQUES DU CANAL DU CENTRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 

et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « les  nouvelles  ambitions 
touristiques du Canal du Centre ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  - Monsieur le Ministre, le 14 juin 
dernier,  j'interpellais  en  plénière  votre  collègue 
M. Prévot  concernant  le  financement  à  hauteur  de 
14,5 millions  d'euros  en  faveur  du  Canal  du  Centre 
historique,  un  patrimoine  exceptionnel,  par  ailleurs 
reconnu par l'UNESCO, faisant la fierté non seulement 
de  la  région  du  Centre,  mais  de  toute  la  Wallonie 
également. 

Ces millions d'euros régionaux serviront en partie à 
la rénovation des quatre ascenseurs  et  en partie  à des 
investissements  relatifs  à  des  aménagements  aux 
alentours du site.

L'ambition touristique pour le canal du Centre doit 
être  à  la  hauteur  de  son  potentiel.  Un  travail  de 
valorisation qui doit se faire en partenariat avec l'ASBL 
Voies  d'Eau  du  Hainaut,  compétente  pour  la  gestion 
touristique du Canal du Centre historique.

J'aurais donc trois questions.

Tout  d'abord,  eu  égard  à  la  récente  enveloppe 
régionale en faveur du canal du Centre, quels sont les 
projets touristiques que vous souhaitez mettre en place ?

Cette année, les Journées du patrimoine sont axées 
autour  des  voies  d'eau  notamment.  Quel  travail  de 
valorisation sera effectué concernant le canal du Centre 
en particulier ?

Enfin, 2017 est l'année du centenaire pour le Canal 
du  Centre  historique.  Pouvez-vous  nous  en  dire 
davantage  sur  le  programme à  venir  des  festivités  et 
autres événements qui émailleront dans les mois à venir 
ce magnifique site ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  la  gestion  touristique  du  Canal  du  Centre 
historique a été confiée non pas à la Wallonie, mais bien 
à  la  Province  de  Hainaut  qui,  au  travers  l'ASBL Les 
Voies d'Eau du Hainaut, a pour mission la valorisation 
touristique du canal. À ce titre, elle est reconnue par le 
Commissariat  général  au  tourisme  comme association 
touristique et peut bénéficier de subventions. 

Dernièrement, une subvention de 154 163 euros lui a 
été  octroyée  en  vue  du  renouvellement  du  parcours 
spectacle  de  l'ascenseur  géant  de  Strépy-Thieu,  qui 
devrait  être  accessible  au  public  pour  la  saison 
touristique 2018. 
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Des  Fonds  européens  de  développement 
économique régional – FEDER – de 300 000 euros ont 
également été accordés pour étudier et réaliser un circuit 
permanent de visite de l'intérieur des ascenseurs 1 et 2. 
Ceci doit être terminé pour fin 2019. 

Les  journées  du  Patrimoine  des  9  et 
10 septembre 2017  ont  pour  thème  « Voies  d'eau,  de 
terre et de fer ». 

Le canal du Centre est retenu par le Département du 
patrimoine,  dont  vous  savez  que  la  responsabilité 
appartient  à  M. Prévot,  comme  l'un  des  10 sites 
primordiaux  de  ce  thème.  Des  manifestations 
d'envergure s'y tiendront. 

À  cette  occasion  et  sur  ce  thème,  la  Maison  du 
Tourisme du  Parc  des  Canaux  et  Châteaux proposera 
notamment deux circuits vélo passant par le canal. 

Les Voies d'Eau du Hainaut, en collaboration avec la 
DGO2,  feront  visiter  les  entrailles  des  ascenseurs,  la 
salle  des  machines  de  Strépy-Thieu.  Des  parcours 
pédestres,  cyclistes  et  d'autres  animations  seront 
proposées, en ce compris un spectacle son et lumière. 

De  manière  plus  générale,  la  saison  touristique  a 
bien  démarré  sur  le  site.  La  location  de  bateaux 
électriques récolte un franc succès. Il y a eu du retard 
dans  l'ouverture  complète  à  la  navigation  des  quatre 
ascenseurs,  mais,  depuis  la  réouverture,  pas  mal  de 
plaisanciers  franchissent  chaque  week-end  tous  les 
ouvrages d'art.

Plusieurs événements vont se dérouler sur le site tout 
au long de l'été, notamment le « Week-end au bord de 
l'eau » des 1er et 2 juillet – c'est passé – agrémenté de 
fresques réalisées par les comités de quartiers qui ont 
embelli le parcours ; « La nuit du Ravel » à La Louvière 
le jeudi 20 juillet et une étape du Beau Vélo de Ravel le 
22 juillet.

Par  ailleurs,  20 nouveaux  vélos  pour  la  location 
viennent d'être acquis en partenariat « Les Voies d'Eau 
du Hainaut – Maison du Tourisme » dans le cadre de 
l'appel à projets que j'avais lancé « Wallonie à vélo ».

Un mot encore pour dire – je pense déjà en avoir 
parlé – qu'il y a un préparatif avancé de jumelage entre 
le canal du Centre et le Canal du Midi, ce qui permettra 
aussi  à  tous  ceux  qui  veulent  valoriser  sur  un  plan 
patrimonial et touristique le canal du Centre d'échanger 
avec leurs homologues du Canal du Midi, qui est un des 
grands  lieux  touristiques  du  sud  de  la  France,  des 
bonnes  pratiques  et  pourquoi  pas  de  mener  l'un  ou 
l'autre  projet  européen  qui  valoriserait  l'un  comme 
l'autre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre réponse. Effectivement, je l'avais signalé dans ma 
question, c'est la Province du Hainaut via l'ASBL Voie 
d'eau  de  Wallonie,  reconnue  par  la  CGT,  qui  gère  le 
canal  du  Centre.  Lorsque  j'avais  interrogé  votre 
collègue,  le  ministre  Prévot,  j'avais  dit  qu'il  était 
essentiel  de  rénover  les  quatre  ascenseurs,  mais  qu'il 
était  aussi  important  de  mettre  des  moyens  dans  la 
réfection  des  abords  du  site,  son  accessibilité  et  les 
parkings y afférant.

Je  voulais,  pour  compléter  le  dossier,  avoir  votre 
vision en tant que ministre du Tourisme. Avoir un site, 
aussi beau soit-il, cela n'a pas beaucoup d'intérêt si les 
touristes n'y viennent pas.

J'entends qu'il y a l'une ou l'autre initiative qui ont 
été  prises  et  qui  seront  prises  encore  à  l'avenir  pour 
essayer d'amener du monde sur ce site encore trop peu 
connu selon moi. Effectivement, dans les petits succès, 
j'ai pu me renseigner également du moment et du début 
de  saison,  il  y  a  ces  fameuses  locations  de  bateaux 
électriques qui rencontrent un beau succès de foule pour 
l'instant. Gageons qu'il en sera de même à l'avenir et que 
les touristes afflueront toujours plus nombreux dans les 
mois  et  les  années  à  venir  sur,  je  le  répète,  ce  site 
fantastique.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente.  - La  question  orale  de 
M. Jeholet à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la 
Nature,  de la  Ruralité,  du Tourisme et  des  Aéroports, 
délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande  Région,  sur 
« les exploitations agricoles en zone Natura 2000 » est 
transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  - La  question  orale  de 
M. Jeholet à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la 
Nature,  de la  Ruralité,  du Tourisme et  des  Aéroports, 
délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande  Région,  sur 
« les relations avec les autorités françaises dans le cadre 
des voyages scolaires français en Wallonie » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 22 minutes.
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Représentation à la Grande Région
M. François Desquesnes, cdH 
M. Philippe Dodrimont, MR 
M. Yves Evrard, MR 
M. Eddy Fontaine, PS
M. Pierre-Yves Jeholet, MR 
Mme Isabelle Moinnet, cdH 
Mme Christie Morreale, PS 
M. Gilles Mouyard, MR 
M. Patrick Prévot, PS 
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo 
Mme Graziana Trotta, Présidente
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADISA aides au développement et à l'investissement dans le secteur agricole
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW Arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CGT Commissariat général au tourisme
CITW Centre d'ingénierie touristique de Wallonie
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de 

l'Environnement
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPR Déclaration de politique régionale
FEDER Fonds européen de développement régional 
FJA Fédération des Jeunes Agriculteurs
FUGEA Fédération Unie de Groupements d'Éleveurs et d'Agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
IRM Institut Royal Météorologique
MAP Mouvement d'Action Paysanne
NAPAN Nationaal Actie Plan (Plan d'Action National)
NTF Association des propriétaires de biens ruraux (forêts et de terres agricoles) en Wallonie
OCM organisation commune des marchés
PAC la politique agricole commune
PWDR Programme wallon de Développement Rural 
Safer Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural
SIE surfaces d'intérêt écologique
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW Service public de Wallonie
TVAC taxe sur la valeur ajoutée comprise dans le prix
UAW Union des Agricultrices Wallonnes
UNAB Union Nationale des Agrobiologistes Belges
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
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	Question orale de M. Prévot à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation à la Grande Région, sur « le soutien aux éleveurs suite à la sécheresse »
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